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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand—Duc de Luxembourg, Duc de Nassau.

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail et de l‘Emploi et après délibération du Gouvernement en

Conseil;

Arrêtons:

Article unique." Notre Ministre du Travail et de l'Emploi est autorisé à déposer en Notre nom à la

Chambre des Députés le projet de loi concernant la mise en oeuvre du plan d‘action national en faveur

de l’emploi 1998.

Cabassom le 3 août 1998

Pour le Grand—Duc:

Le Minixtre du Travail et de l‘Emploi, Son Lieutenant-Représentant:

Jean-Claude JUNCKER HENRI

Grand-Duc héritier



TEXTE DU PROJET DE LOI

TITRE Ier

POLITIQUE ACTIVE DE L‘EMPLOI

Article |.—

La loi modifiée du 27 juillet 1978 portant diverses mesures en faveur de l'emploi de jeunes et la loi

prorogée du 19 décembre 1983 concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l'exer-

cice 1984 sont respectivement complétées et modifiées comme suit:

Chapitre Ier: Le contrat de stage-initiation

Art. ler.— Le contrat de stage-initiation entre l'employeur et le jeune demandeur d'emploi a pour

objectifd' 'surer :] ce demier. pendant les heures de travail. une initiation pratique facilitant la transition

entre l'enseignement reçu et l'insertion dans la vie active.

 

Le ministre ayant l'emploi dans ses attributions établit le contrat-type écrit à valoir entre l‘employeur

et le stagiaire.

Art. 2.— L'Administration de l'Emploi peut proposer des contrats de stage-initiation dans le secteur

privé et pour les post ' métiers ou prof “ons techniques dans le secteur public aux demandeurs

d'emploi qui n'ont pas dépassé l'âge de 30 ans accomplis et qui se trouvent inscrits comme demandeurs

d'emploi auprès des bureaux de placement de l'Administration de l'Emploi.

     

Art. 3.— Le contrat de stage peut être conclu pour une période de vingt-six semaines au moins et de

cinquante-deux semaines au plus.

Art. 4.— ( 1) L'employeur qui occupe un stagiaire en vertu d‘un contrat de stage est obligé de lui verser

une indemnité de stage égale à 85% (quatre-vingt-cinq pour cent) du salaire socia] minimum qui lui

reviendrait en cas d'occupation comme travailleur non qualifié.

Toutefois, l'indemnité de stage versée à celui qui n'a pas atteint l'âge de 19 ans accomplis ne pourra

excéder le niveau de l'indemnité de chômage qui lui est due en vertu de l'article 30. paragraphe 4.

alinéa 1 de la loi modifiée du 30juin 1976 portant ]. création d'un fonds pour l‘emploi: 2. réglementa-

tion de l'octroi des indemnités de chômage complet.

(2) Le fonds pour l'emploi rembourse mensuellement à l'employeur une quote-part correspondant à

50% [cinquante pour cent) de l'indemnité de stage versée en application des alinéas qui précèdent. A

titre transitoire. le remboursement de cette quote-part est fixé à 65% (soixante-cinq pour cent) en cas

d'occupation de jeunes filles.

Un règlement grand-ducal pris sur avis du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la commission de

travail de la Chambre des Députés peut modifier les taux visés à l'alinéa qui précède.

Art. 5.— L'indemnité de stage est soumise aux charges sociales et fiscales prévues en matière de

salaires.

Toutefois. la part patronale des charges sociales est prise en charge par le fonds pour l‘emploi.

Art. 6.— Sans préjudice des dispositions des articles 3. 4 et 8 de la présente loi. sont applicables au

contrat de stage-initiation les dispositions du chapitre 3 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

à1'exception de celles des articles 11 et 12. alinéas 2 et 15.

Lorsqu'il l'expiration du contrat de stage-initiation l'employeur engage le stagiaire dans le cadre d'un

contrat de travail à durée déterminée. sont applicables à ce contrat les dispositions de la loi du 24 mai

1989 sur le contrat de travail. sans que la période du stage—initiation ne puisse être prise en considération

pour l'application de ses anicles 8 et 9.

Art. 7.— Dans des conditions et limites à définir par règlement grand-ducal le stagiaire est autorisé à

s'absenter avec maintien de son indemnité de stage pour répondre à des offres d'emploi.



Lorsqu'un autre emploi approprié est procuré au stagiaire, les parties doivent mettre fin au contrat de

stage a moins que l'employeur et le stagiaire ne conviennent de convenir le contrat de stage venu a expi-

ration en relation de travail a durée déterminée ou indéterminée ou en contrat d'apprentissage.

Art. 8.— (l) Le stagiaire peut mettre fin au stage moyennant la notification d‘un préavis de 8 jours,

lorsqu‘il s'est engagé dans les liens d'un contrat de travail.

(2) L'employeur peut résilier le contrat de stage. moyennant la notification par lettre recommandée a

la poste d‘un préavis de huit jours au cours du premier mois de stage.

Art. 9.— Le jeune qui refuse sans motif valable le placement en stage qui lui est proposé par l'Admi-

nistration de l‘Emploi est exclu du bénéfice de l'indemnité de chômage complet,

 

Art. 10 En cas de recrutement de personnel, l‘employeur est obligé d'embaucher par priorité l'anf

cien stagiaire. dont le contrat de stage est venu a expiration. dans les trois mois qui précèdent celui du

recrutement. et qui est redevenu chômeur, A cet effet. l‘employeur doit informer en temps utile son

ancien stagiaire s‘il répond aux qualifications et au profil exigés.

Art. 11.— (|) Tout employeur qui désire conclure un ou plusieurs contrats de stage en informera

l'Administration de l'Emploi après avoir informé et entendu les délégations du personnel et. s'il y a lieu,

le comité mixte d‘entreprise.

11 soumettra en même temps un programme de stage contenant la description sommaire des tâches et

fonctions auxquelles le stagiaire sera initié. le plan général de la formation pratique et, le cas échéant.

théorique envisagée ainsi que le lieu où le stage s'accomplira.

(2) Le délégué a l'emploi des jeunes procédera, en collaboration avec les services de l‘orientation

professionnelle. les organisations professionnelles et syndicales et les chambres professionnelles, à la

prospection de postes de stage.

S'il y a lieu. il établira. ensemble avec les employeurs. des programmes-types de stage. Ces program-

mes peuvent aussi être élaborés pour une tranche ou un secteur déterminé.

Art. 12.- (|) En cas d'aggravation de la crise de l‘emploi des jeunes, les employeurs occupant au

moins 100 travailleurs lariés sont obligés d‘occuper. dans les conditions inscrites dans les dispositions

qui précèdent. des stagiaires dans une proportion de 1% (un pour cent) de l‘effectif du personnel salarié

qu‘ils occupent_ sans tenir compte d‘autres stagiaires de l‘entreprise.

 

Après avoir entendu le comité de coordination tripartite visé à l‘article 3 de la loi du 24 décembre

1977 autorisant le Gouvernement a prendre les mesures destinées a stimuler la croissance économique

et à maintenir le plein emploi. le Gouvernement peut déclencher l‘application des dispositions du

présent article par la voie d‘un règlement grand-ducal pris sur avis du Conseil d'Etat et de 1' ssentiment

de la commission de travail de la Chambre des Députés. Le même règlement déterminera en outre les

secteurs et branches économiques tombant sous l'application des dispositions qui précèdent.

 

(2) Est puni d‘une amende de dix mille et un a quatre cent mille francs l'employeur qui ne respecte pas

l‘obligation inscrite dans les dispositions du paragraphe (1) qui précède.

La même disposition s‘applique aux mandataires et préposés des personnes morales, lesquelles sont

responsables de l‘observation de l'obligation susmentionnée.

Les dispositions du Livre Ier du code pénal ainsi que la loi modifiée du 18 juin 1879 portant attribu-

tion aux cours et tribunaux de l‘appréciation des circonstances atténuantes sont applicables.

(3) Le numéro 11 de l‘article 1er sous B de la loi du 26 février 1973 portant extension de la compé-

tence des tribunaux de police en matière répressch est complété comme suit:

_.31° La loi du concernant la mise en oeuvre du plan d‘action national en faveur de l'emploi."

Chapitre 2: Stage de préparation en entreprise

Art. l3.— Un stage de préparation en entreprise, comprenant des périodes alternécs de formation

pratique et de formation théorique. peut être proposé par l'Administration de l‘Emploi aux jeunes



demandeurs d'emploi inscrits auprès les bureaux de placement de l'Administration de l'Emploi et

n'ayant pas dépassé l'âge de 30 ans accomplis,

Art. l4.— Le demandeur d'emploi admis au bénéfice ou sollicitant le bénéfice de l'indemnité de

chômage complet ne peut refuser. sans motif valable. le placement en stage de préparation lui proposé

par l'Administration de l'Emploi.

Lorsqu'il refuse, sans motif valable. le placement en stage de préparation qui lui est proposé. il est

exclu du bénéfice de l'indemnité de chômage complet.

Art. 15.— (l) Le demandeur d'emploi placé en stage de préparation touche de la part de l'employeur

une indemnité de base fixée à 80% (quatre-vingts pour cent) du salaire social minimum pour travailleurs

non qualifiés. L'entreprise peut en outre à titre facultatif lui verser une prime de mérite.

(Z) La moitié de l'indemnité de base est a charge du fonds pour l'emploi. L'autre moitié de l'indemnité

de base et la prime de mérite facultative sont a charge de l'entreprise.

A titre transitoire. le fonds pour l'emploi prend en charge 65% (soixante-cinq pour cent) de l'indem-

nité de base en cas d'occupation de jeunes filles dans le cadre du stage de préparation en entreprise.

 

Un règlement grand—dueal pris sur avis du Conseil d'Etat et de l entiment de la commission de

travail de la Chambre des Députés peut modifier les taux visés a l'alinéa qui précède.

(3) L'indemnité de stage est soumise aux charges sociales et fiscales prévues en matière de salaires.

Art. 16.— Le placement en stage de préparation est réservé aux entreprises couvertes par une conven-

tion-cadre conclue avec l'Administration de l'Emploi, soit directement. soit par le biais d‘une organisa-

tion ou chambre professionnelle d'employeurs.

La convention-cadre fixe notamment les conditions d'accueil des demandeurs d'emploi placés en

stage de préparation.

Art. 17.- Le placement en stage de préparation prend fin en cas de placement dans un emploi appro-

prié soit auprès de la même entreprise soit auprès d‘une autre entreprise et au plus tard après l'expiration

d‘une période d'occupation de douze mois.

Art. 18.— En cas de recrutement de personnel. l'entreprise est obligée d'embaucher par priorité l'an-

cien stagiaire. dont le contrat de stage est venu à expiration. dans les trois mois qui précèdent celui du

recrutement. et qui est redevenu chômeur. A cet effet. l'entreprise doit informer en temps utile son

ancien stagiaire s'il répond aux qualifications et au profil exigés.

Art. l9.— Les périodes d'occupation en stage de préparation sont mises en compte comme périodes

de stage ouvrant droit à l'indemnité de chômage complet.

Chapitre 3: Constitution d‘une division d'auxiliaires temporaires

Art. 20.— ( 1 ) Il est constitué une division d'auxiliaires susceptibles d'être affectés temporairement à

des tâches d'utilité publique ou sociale ainsi qu'à des tâches d'intérêt commun et d'intérêt culturel propo—

sées et exécutées par l'Etat. les communes, les syndicats de communes. les établissements publics. les

établissements d'utilité publique ou tout autre organisme. institution. association ou groupement de

personnes poursuivant un but non lucratif.

(2) Le délégué a l'emploi des jeunes recrutera les effectifs parmi les jeunes demandeurs

d'emploi inscrits depuis un mois au moins, qui n'ont pas dépassé l'âge de 30 ans accomplis et qui se [roue

vent inscrits comme demandeurs d'emploi auprès des bureaux de placement de l'Administration de

l'Emploi.

Art. 2l.— (|) Le promoteur d‘un programme de mise au travail temporaire susceptible de procurer du

travail pour une durée minimale d'un mois. le soumet à l'agrégation du délégu l'emploi dcsjeunes en

l'accompagnant de toutes indications utiles sur la nature et la durée des tâches à accomplir ainsi que sur

le plan de formation. Il est tenu d'informer et d'entendre préalablement les délégations du personnel et.

s'il y a lieu. le comité mixte d'entreprise.

 



(2) Un tuteur sera désigné par le promoteur pour as. ster le jeune au cours de la mise au travail

temporaire.

 

(3) Au cours de la mise au travail temporaire le jeune suivra. si née aire, et selon le parcours

d'insertion individuel établi pour lui, en fonction de son niveau de formation et de son occupation, des

cours de formation décidés et/ou organisés par l'Administration de l‘Emploi et le Service de la Forma-

tion Professionnelle du Ministère de l'Education Nationale, avec la coopération d'organismes et d‘instL

tutions publics et privés qui ont une activité dans le domaine de la formation. notamment continue.

(4) La durée maximale normale d’une occupation par le biais de la DAT est de six mois. Elle est

renouvelable, en cas de besoin, pour six mois au maximum.

Toutefois. pour les associations sans but ltteratif ayant signé avec l‘Etat luxembourgeois une conven-

tion ou bénéficiant d'un agrément du ministre ayant l'emploi dans ses attributions, aux fins d‘une remise

au travail ou d‘une insertion ou réinsertion professionnelle des jeunes au marché du travail, le ministre

ayant l'emploi dans ses attributions peut prolonger la durée maximale de douze mois d'une période de

SIX ln()lS.

(5) En cas d‘agrément du projet de programme de mise au travail temporaire, le délégué à l'emploi

des jeunes proposera à un ou plusieurs jeunes qui font partie de la division la conclusion d'un contrat de

mise au travail temporaire. Sans préjudice des dispositions des articles 2], 22 et 24 du présent chapitre.

sont applicables au contrat de mise au travail temporaire visé à l'alinéa qui précède les dispositions dela

loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail. à l'exception de celles des articles ll et l2. alinéa 2.

Lorsqu'il l'expiration du contrat de mise au travail temporaire l'employeur engage le jeune dans le

cadre d'un contrat de travail a durée déterminée, sont applicables à ce contrat les dispositions de la loi du

24 mai l989 sur le contrat de travail, sans que la période du contrat de mise au travail temporaire puisse

être prise en considération pour l'application de ses articles 8 et 9.

il en sera de même pour le contrat de mise au travail temporaire qui aura 6

nouvelle période déterminée dépassant un mois.

 

- prorogé pour une

(6) Celui qui refu.‘ ‘ sans motif valable la conclusion d'un contrat de mise au travail temporaire qui lui

est proposé par le délégué a l'emploi des jeunes est exclu du bénéfice de l'indemnité de chômage

complet.

Il en est de même du jeune qui refuse de suivre les mesures de formation visées au paragraphe (3) de

l‘article 2] de la présente loi.

(7) A l'expiration dela mise au travail temporaire le promoteur doit délivrer au jeune un eertif at de

travail sur la nature et la durée de l'occupation.

Art. 22.— ( l) Le promoteur d'un programme de mise au travail temporaire est tenu de verser au jeune

qui n'a pas dépassé l'âge de 25 ans accomplis occupé dans le cadre d'un contrat de mise au travail tempo

rairc une indemnité égale à 85% (quatre-vingt-einq pour cent) du salaire social minimum qui lui

reviendrait en cas d'occupation comme travailleur non qualifié.

Le jeune ayant dépassé l‘âge de 25 ans accomplis a droit à une indemnité égale à 85% (quatre-vingt—

cinq pour cent) du salaire social minimum qui lui reviendrait en cas d'occupation comme travailleur

qualifié.

(2) Le fonds pour l'emploi prend en charge l‘indemnité versée en application des dispositions du

paragraphe (l) qui précède au jeune occupé dans le cadre d'un contrat de mise au travail temporaire

conclu par l'Etat ou par un établissement public de l'Etat.

(3) Le fonds pour l'emploi rembourse aux communes. aux syndicats de communes. aux établisse-

ments publics, aux établissements d'utilité publique et aux autres organismes, institutions, associations

ou groupements de personnes poursuivant un but non lucratif 85% (quatre-vingt-cinq pour cent) de l'inf

demnité versée en application du paragraphe (l) qui précède.

Un règlement grand-dueal pris sur avis du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la commission de

travail de la Chambre des Députés peut modifier les taux visés au present article.



Art. 23.— L‘indemnité visée a l'article qui précède est soumise aux charges sociales et fiscales

prévues en matière de salaire.

Toutefois. la part patronale des charges sociales est prise en charge par le fonds pour l'emploi.

Art. 24.— Lorsqu'il a trouvé un autre emploi. le jeune peut mettre fin au contrat de mise au travail

temporaire moyennant la notification d‘un préavis de huitjours a moins que le promoteur et le jeune ne

conviennent de convertir le contrat de mise au travail, venu à expiration. en relation de travail a durée

déterminée ou indéterminée ou en contrat d'apprentissage.

Chapitre 4: Disposition commune

Art. 25.— Au cas où l'indemnité versée au stagiaire en application des articles 4. 15 et 22 de la

présente loi est inférieure à l'indemnité de chômage le cas échéant touchée par le stagiaire. le fonds pour

l'emploi lui verse la différence entre les deux montants,

Chapitre 5: Prime d'orientation

Art. 26.— Le ministre ayant l'emploi dans ses attributions peut. à charge du fonds pour l'emploi. attri-

buer des primes d'orientation aux demandeurs d'emploi sans emploi ou sous préavis de licencietnent.

inscrits a l'Administration de l'Emploi qui n'ont pas dépasse l'âge de trente ans accomplis et qui prennent

un emploi salarié ou s'engagent sous le couvert d'un contrat d'apprentissage dans une branche éco…»

mique ou dans un métier déclarés éligibles parle ministre du travail après consultation de la commission

nationale de l'emploi.

Les conditions et les modalités d‘attribution de cette prime sont déterminées par règlement grand-

ducal. a prendre sur avis du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la commission de travail de la Chambre

des Députés.

L'Administration de l'Emploi est chargée de l'application des dispositions du présent article.

Chapitre 6: Aides à la promotion de l'apprentissage

Art. 27.— Le ministre ayant l'emploi dans ses attributions peut. à charge du fonds pour l'emploi. attri-

buer des aides financières de promotion de l'apprentissage dont les conditions et modalités sont détermL

nées par règlement grand-ducal. a prendre sur avis du Conseil d'Etat et de l'assentiment de la

commission de travail de la Chambre des Députés.

Le ministre ayant l'emploi dans ses attributions désigne chaque année les métiers et les branches

économiques éligibles pour l'attribution de l'aide après consultation de la commission nationale de

l'emploi.

L'Administration de l'Emploi est chargée de l'application des dispositions du présent article.

Chapitre 7: Dispositions abrogaloires

Art. 28.— La loi modifiée du 27juillet 1978 portant diverses mesures en faveur de l'emploi de jeunes

et l'article 36 de la loi du [9 décembre 1983 concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat

pour l'exercice 1984 tel que prorogé par la loi du 22 décembre [997 concernant le budget des recettes et

dépenses de l'Etat pour l'exercice l998. sont abrogés.

Chapitre 8: Surveillance de l’application de la lui

Art. 29.— La surveillance de l'application des dispositions des articles | à 27 de la présente loi et des

règlements d'exécution y prévus est exercée par l'Administration de l'Emploi et par l'Inspection du

Travail et des Mines.

Article II.—

Il est institué un stage de réinsertion professionnelle au profit des demandeurs d'emploi indemnisés

ou non indemnisés.



Art. 30.— Un stage de réinsertion professionnelle. comprenant des périodes alternées de formation

pratique et de formation théorique peut être proposé par l‘Administration de l'Emploi aux demandeurs

d'emploi âgés de plus de vingt-cinq ans accomplis et inscrits auprès des bureaux de placement de

l‘Administration de l'Emploi depuis trois mois au moins.

Art. 31.— Le demandeur d‘emploi admis au bénéfice ou sollicitant le bénéfice de l‘indemnité de

chômage complet ne peut refuser, sans motif valable. le placement en stage de réinsertion lui proposé

par l'Administration de l‘Emploi. Lorsqu‘il refuse, sans motif valable. le placement en stage de réinsen

tion qui lui est proposé. il est exclu du bénéfice de l‘indemnité de chômage complet.

 

Art. 32.— ( l) En de placement en stage de réinsertion, le chômeur indemnisé garde le bénéfice de

son indemnité de chômage complet.

(2) Le demandeur d‘emploi ne bénéficiant pas de l‘indemnité de chômage complet touche une indem-

nité de stage versée par l'Administration de l‘Emploi a charge du fonds pour l‘emploi et égale au salaire

social minimum qui lui reviendrait en cas d‘occupation comme travailleur non qualifié.

(3) L'indemnité visée au paragraphe (2) qui précède est soumise aux charges sociales et fiscales

prévues en matière de salaires.

Art. 33.— Une quotepart correspondant a 50% (cinquante pour cent) du salaire social minimum pour

travailleurs non qualifiés est versée par l‘entreprise au fonds pour l‘emploi. En cas d‘occupation de

demandeurs d‘emploi de sexe féminin, la participation de l‘entreprise est ramenée. :] titre transitoire. a

35% (trentecinq pour cent) de l‘indemnité touchée par les femmes admises au stage.

  
Un règlement grand-ducati pris sur avis du Conseil d‘Etat et de la entiment de la commission de

travail de la Chambre des Députés peut modifier les taux visés à l‘alinéa qui précède.

Art. 34.— En outre, l‘entreprise peut verser au demandeur d‘emploi une prime de mérite facultative.

Cette prime ne peut être prise en compte comme …autre revenu“ pottr le calcul de l'indemnité de

chômage complet.

Art. 35.— Le placement en stage de réinsertion prend fin en cas de placement dans un emploi approv

prié soit auprès de la même entreprise soit auprès d‘une autre entreprise et au plus tard après l'expiration

d'une période d‘occupation de douze mois.

Art. 36.— (l) En cas de recrutement de personnel, l‘entreprise est obligée d‘embaucher par priorité

l‘ancien stagiaire dont le stage est venu à expiration dans les trois mois qui précèdent celui du recrute-

ment, et qui est redevenu chômeur. A cet effet, l'entreprise doit informer en temps utile son ancien

stagiaire s‘il répond aux qualifications et au profil exigés.

(2) Les périodes d‘occupation en stage de réinsertion professionnelle sont prises en compte comme

période de stage ouvrant droit à l‘indemnité de chômage complet.

Art. 37.—- La surveillance de l'application des dispositions des articles 3() a 36 de la présente loi et des

règlements d‘exécution y prévus est exercée par l‘Administration de l‘Emploi et par l‘Inspection du

Travail et des Mines.

Article Ill.—

La loi modifiée du 2] février 1976 concernant l'organisation et le fonctionnement de l'Administration

de l‘Emploi et portant création d‘une Commission nationale de l‘Emploi est respectivement modifiée et

complétée comme suit:

Art. 38.— L‘article 9 prend la teneur suivante:

“Art. 9 — (1) Dans l‘intérêt du maintien du plein emploi. de l'analyse du marché de l‘emploi et en

vue des de' ons concernant l'emploi des travailleurs étrangers. tout poste de travail doit obligatoire—

ment être declare à l‘Administration de l‘Emploi.

 

   



En cas de publication dans la presse écrite ou parlée, l'offre d‘emploi doit être déclarée à l‘Adminis-

tration de [Emploi au moins troisjours ouvrables à l'avance. Cette disposition ne s'applique pas aux

emplois du secteur public soumis à des conditions d‘admission légales ou réglementaires.

L‘employeur qui n‘exécute pas les obligations lui imposées par le présent article. est passible. en

cas d'une première infraction. d‘une amende d'ordre de dix mille 51 cent mille francs.

Les décisions d‘infliger l'amende d'ordre sont prises par le directeur de l‘Administration de l'Em-

ploi. Elles sont susceptibles d'un recours devant les juridictions administratives.

En cas de récidive, l'article 41 est applicable,

(2) Les déclarations de places vacantes doivent contenir notamment les données suivantes:

a) l'indication exacte de l‘identité de l‘employeur. le genre d'emploi vacant ainsi que la formation,

l'aptitude profe… onnellc et la qualification requises pour chaque emploi offert;

 

b) les conditions de travail et de rémunération offertes.

(3) Les déclarations de places vacantes sont considérées comme des offres d'emploi."

Art. 39.— L‘article 13 prend la teneur suivante:

..Arl. 13.— L'Administration de l'Emploi doit être informée par les employeurs ou leurs représen-

tants des annonces de places vacantes par la voie de la presse. de la radio. de la télévision ou de tout

autre moyen de publication. Cette disposition s‘applique également aux annonces de places vacantes

émanant d'employeurs établis à l'étranger.

A la demande de l'employeur ou de son représentant. l‘Administration de l'Emploi s‘abstiendra de

révéler l‘identité de l‘employeur à des tiers."

Art. 40.— L'article 14 prend la teneur suivante:

..Art. 14.— ( |] Le placement au sens de la présente loi relève de la compétence de l‘Administration

de l'Emploi. sans préjudice de la libre prestation de services transfrontalière au sein de l'Espace

Economique Européen. qui reste soumise à l‘obligation d‘information visée aux articles 9 et 13.

(2) Les opérations de placement effectuées par l‘Administration de l'Emploi sont gratuites."

Art. 41.— L'article IS prend la teneur suivante:

,.Art. 15.— (|) Les demandeurs d'emploi sont tenus de se présenter aux bureaux de placement

publics aux jours et heures qui leur sont indiqués par ces bureaux. Ceux qui. sans excuse valable. ne

répondent pas aux convocations. aux actions d'orientation. de formation et de placement de l'Admi-

nistration de l‘Emploi venont la gestion de leur dossier suspendue pour une durée de deux mois.

(2) Les agents de placement peuvent. sur approbation du directeur de l‘Administration de l'Emploi

ou de son délégué. proposer au demandeur d'emploi de se soumettre à un examen médical ou à un

examen psychologique.

(3) Les frais occasionnés par ces examens sont à charge du fonds pour l'emploi.“

Art. 42.— L‘article la prend la teneur suivante:

..Art. 16.— ( l ) Le recrutement de travailleurs non ressortissants de l‘Espace Economique Européen

dans les Etats non membres de l‘Espace Economique Européen est de la compétence exclusive de

l‘Administration de l‘Emploi.

(2) Dans ce cas l‘Administration de l'Emploi peut. sur demande préalable. autoriser un ou plusieurs

employeurs ou une organisation professionnelle d‘employeurs. ;] recruter des travailleurs.

(3) Cette demande spécifiera:

a) les postes de travail offerts, leur nombre et les qualifications requises:

b) la période pendant laquelle le recrutement sera effectué:

c) le ou les lieux de recrutement:



d) les conditions de recrutement, d‘embauchage et de travail offertes aux travailleurs;

e) les personnes chargées du recrutement.

(4) L‘autorisation prévue au paragraphe (2) du présent article peut être révoquée si les conditions

de recrutement prescrites par l‘Administration de l'Emploi ne sont pas observées.

(5) Les conditions à remplir par les travailleurs visés au paragraphe (1) du présent article pour

l‘admission et l'embauchage dans le GrandDuché de Luxembourg sont déterminées parles disposb

tions légales et réglementaires régissant la matière.“

Art. 43.— Il est ajouté un nouvel article l8his de la teneur suivante:

.,Art. 18bis.— (|) Un(e) délégué(e) à l‘emploi des jeunes, désigné(e) par le Gouvernement en

Conseil, assumera. sous l'autorité du directeur de l‘Administration de l‘Emploi la gestion des mesures

en faveur de l‘emploi des jeunes.

(2) Un(e) délégué(e) à l'emploi féminin, désigné(e) par le Gouvernement en Conseil. assumera

sous l‘autorité du directeur de l'Administration de l‘Emploi la promotion du travail féminin notam-

ment en ce qui concerne l‘accès à l‘emploi.“

Art. 44.— Le paragraphe (2) de l'article 28 prend la teneur suivante:

..Art. 28.— (2) L‘orientation. la formation. le placement, la rééducation et l'intégration profes—

sionnelles des personnes reconnues ‘omme travailleurs handicapés sont assurés par le service des

travailleurs handicapés de l'Administration de l‘Emploi.“

 

Article IV.—

0

L‘article B de la loi du 12 novembre 199l sur les travailleurs handicapés est respectivement modifié

complété comme suit:

Art. 45.— L'article 1er prend la teneur suivante:

. Art. 1er.— Ont la qualité de travailleurs handicapés au sens de la présente loi et sous réserve des

dispositions des alinéas 2, 3 et 4 qui suivent. les accidentés du travail, les invalides de guerre ainsi

que les personnes ayant un handicap physique, mental, sensoriel. psychique ou psycho-social.

 

Est à considérer comme a ‘ld6flté du travail tout travailleur, qui par suite d‘un accident de travail

survenu auprès d'une entreprise légalement établie sur le territoire luxembourgeois a subi une dimif

nation de sa capacité de travail de 30% (trente pour cent) au moins.

Est à considérer comme invalide de guerre. tout Luxembourgeois et tout ressortissant d‘un Etat

membre de l'Union Européenne, qui par suite d'événements de guerre ou de mesures de l'occupant. a

subi une diminution de travail de 30”/r (trente pour cent) au moins.

Est à considérer comme personne ayant un handicap physique. mental, sensoriel, psychique ou

psycho-social. tout Luxembourgeois. tout ressortissant d'un Etat membre de l'Union Européenne et

tout non—ressorti nt d'un Etat membre de l'Union Européenne travaillant auprès d'une entreprise

légalement établie sur le territoire luxembourgeois. dont la capacité de travail se trouve réduite par

suite d'une cause de maladie, de causes naturelles ou accidentelles de 30% (trente pour cent) au

moins.“

 

Art. 46.— Les paragraphes (2) et (3) de l‘article } prennent la teneur suivante:

,.Art. 3.— (2) Lorsque la qualité de travailleur handicapé a été reconnue, la commission susvisée

peut proposer au directeur de l‘Administration de l‘Emploi, selon l'âge du candidat, son degré d'inva-

lidité ou la nature de son invalidité. et sur le vu de ses capacités antérieures et résiduelles de travail,

des mesures d'orientation. de formation et de placement ou de rééducation professionnelles, des

mesures d‘initiation ou de. stages d‘adaptation ou de réadaptation au travail.

(3) Le directeur de l‘Administration de l'Emploi fixe les mesures à prendre en vue de l‘intégration

ou de la réintégration professionnelles.

La forme et le contenu de ces mesures. qui peuvent comporter notamment l‘attribution d‘une partie

cipation au salaire, d‘une participation aux frais de formation, d‘une prime d‘encouragement ou de

rééducation. la prise en charge des frais relatifs à l'aménagement des postes de travail et des accès au
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travail la participation aux frais de transport ou la mise a disposition d'équipements professionnels

adaptés. sont déterminés par règlement grand-ducal. ;] prendre suravis du Conseil d'Etat et de fassen-

timent de la commission de travail de la Chambre des Députés.

La participation au salaire visée à l'alinéa qui précède peut être litnitée dans le temps et est fixée.

suivant la gravité du handicap. sans qu'elle puisse être inférieure à 40% (quarante pour cent). ni supéf

rieure a 60% (soixante pour cent) du salaire versé au travailleur handicapé. y compris la part patro-

nale des cotisations de sécurité sociale.

Cette participation de l'Etat peut être allouée aux employeurs du secteur privé et du secteur

communal

Le taux de la participation aux salaires peut être réduit périodiquement par le directeur de l'AdmL

nistration de l'Emploi. sur avis de la Commission d'orientation et de reclassement professionnelle.

compte tenu notamment de l'évolution du handicap ct/ou de l'adaptation du travailleur handicapé au

milieu du travail.“

Art. 47.— Le paragraphe (|). de l'article 4 prend la teneur suivante:

..Art. 4.—( | ) Si le travailleur handicapé refuse d'occuper un poste qui correspond a ses aptitudes de

travail et qui lui a été assigné ou s'il refuse de se soumettre aux mesures d'orientation. de formation ou

de rééducation décidées par le directeur de l'Administration de l'Emploi. il perd ses droits a un des

postes réservés aux travailleurs handicapés par l'article 5 qui suit."

Art. 48.— Le paragraphe (l). alinéa Ier et le point I) de l'article 9 prennent la teneur suivante:

..Art. 9.— (1) Au cas où le directeur de l'Administration de l'Emploi. sur avis de la Commission

d'orientation et de reclassement professionnel. décide des mesures d'orientation. de formation ou de

rééducation professionnelles. ou des mesures d'initiation ou de stage. les frais sont a supporter:

]) par l'Etat pour les personnes ayant un handicap physique. mental. sensoriel. psychique ou psycho

social. ainsi que pour les invalides de guerre dans les limites prévues par la loi du 25 février 1950

concernant l'indemnisation des dommages de guerre."

Art. 49.— Le paragraphe (1) de l'article | l prend la teneur suivante:

..Art. ll.— ( l) Les décisions de refus ou de retrait visées aux articles 3 et 4 qui précèdent peuv ent

faire l'objet d'une demande en réexamen auprès de la Commission spéciale instituée par l'article 35

de la loi modifiée du 30juin 1976 portant |. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de

l'octroi des indemnités de chômage complet. Cette commission de réexamen est complétée a cet effet

par des représentants d'associations privées ayant pour but la sauvegarde des intérêts des accidentés

du travail. des mutilés de guerre et des prisonniers et déportés politiques ainsi que des personnes

ayant un handicap physique. mental. sensoriel. psychique ou psycho-social. qui pourront assister aux

délibérations avec voix consultative. Il sera nommé un suppléant a chaque représentant des associ -

li(ms privées préci es. La composition et le lkinctionnenient de cette Commission seront déterminés

par règlement grand-ducal. ‘

 

Article V.—

L'article C de la loi du 12 novembre 1991 sur les tra\ ailleurs handicapés est modifié comme suit:

Art. 50.— L'article C prend la teneur suivante:

..Artiele C:

L'article 4 de la loi modifiée du 22 avril 1966 portant réglementation uniforme du congé annuel

des salariés du secteur privé. est modifié comme suit:

Un congé supplémentaire de six jours ouvrables est accordé aux invalides de guerre. aux accidem

tés de travail et aux personnes ayant un handicap physique. mental. sensoriel. psychique ou psycho-

social auxquelles a été reconnue la qualité de trav illeur handicapé conformément à l'article 3 de

l'article B de la loi du 12 novembre l991 sur les travailleurs handicapés. L'indemnité journalière du

congé supplémentaire est à charge des crédits budgétaires de l'Etat.

Les employeurs des communes et les syndicats des communes peuvent demander le rembourse-

ment du congé supplémentaire de sixjours ouvrables accordé aux travailleurs handicapés engagés.
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L‘article 6 alinéa Ier de la loi modifiée du 12 mars 1973 portant réforme du salaire social minimum

est modifié comme suit:

L'employeur occupant un salarié qui en raison d'intériorité physique ou intellectuelle. se trouve

hors d'état de fournir en son emploi un rendement normal. peut être autorisé par décision du

directeur de l'Inspection du Travail et des Mines, sur avis de la Commission d‘orientation et de

rec “sement profe ionnel prévue à l'article 3 de l‘aniele B de la présente loi, à appliquer a ce

travailleur pour le paiement du salaire social minimum un taux d'abattement déterminé.“

   

 

Article

 

La loi modif du 30juin l976 portant: 1. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de

l'octroi des indemnités de chômage complet. est complétée connue suit:

Art. 51.— L'article 34 paragraphe 1 est complété par un deuxième alinéa libellé colonie suit:

Toutefois, pour la computation de la période de stage de cinq ans visée à l'alinéa qui précède, les

périodes d'affiliation a titre de salarié auprès d'un régime d'assurance pension sont eumulables a la

eondition que l'indépendant ait exercé une activité indépendante depuis au moins six mois avant le

dépôt de la demande d'indemnisation.

TITRE II

ORGANISATION DU TRAVAIL

Article VII.—

La loi modit e du 12 juin 1965 concernant les conventions collectives de travail est respectivement

complétée et modifiée comme suit:

Art. 52.— L'article 4 prend la teneur suivante:

..Art. 4.— (l) La convention collective de travail déterminera obligatoirement:

]. les qualités des parties:

2. son champ d'application professionnel et territorial;

3. la date de son entrée en vigueur, sa durée et les délais de dénonciation;

4. les conditions de travail dont les parties eonviendront.

(Z) Les conditions de travail a déterminer par les parties comprennent au moins:

1. les conditions d'embauchage et de congédiement des salariés, y compris des mesures appropriées

d'accueil et de préparation aux tâches à exécuter;

2. la durée de travail et son aménagement. le travail supplémentaire et les repos journalier et

hebdomadaire:

3. les jours fériés:

4. le régime des congés applicables, dont. entre autres, le congé annuel;

5. le système des rémunérations ainsi que les éléments de salaire et de traitement par catégories

professionnelles.

(3) Toute convention eolleetive de travail devra obligatoirement prévoir;

1. des dispositions ayant pour objet d'adapter le montant des rémunérations aux variations du coût de

la vie conformément aux modalités applieables aux traitements et aux pensions des fonctionnaires

publi s;

2. des majorations pour travail de nuit qui ne pourront être inférieures à 15% de la rémunération;

dans les entreprises à travail continu. le travail de nuit correspond a celui el'feetué par les relèves

de nuit:

3. des majorations de rémunération pour travaux pénibles. dangereux et insalubres;

4. l'application du principe de l'égalité de rémunération entre hommes et femmes.
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(4) La convention collective contiendra obligatoirement des dispos' ions consignant le résultat des

négociations collectives qui devront obligatoirement porter sur les sujets suivants:

]. l'organisation du travail, y compris des formules souples de travail. afin de rendre les entreprises

product s et compétitives et d‘atteindre l'équilibre nécessaire entre souplesse et sécurité: les

négociations collectives sur l'organisation du travail porteront notamment sur des périodes de

référence pour le calcul de la durée du travail. sur la réduction du temps de travail. sur la réduction

des heures supplémentaires. sur le développement du travail a temps partiel et sur les interruptions

de carrière:

 

m . la politique de formation de l'entreprise. du secteur ou de la branche auxquels la convention col-

lective est applicable. et notamment l'accroissement des possibilités de formation. d‘expérience

professionnelle. de stages. d‘apprentissage ou d'autres mesures propres à faciliter la capacité

d'insertion professionnelle. notamment en faveur des chômeurs. ainsi que le développement des

po. ibilités de formation tout au long de la vie: le nombre des possibilités supplémentaires ainsi

créées sera consigne dans la convention collective:

 

3. d’une manière générale. les efforts faits par les parties a la convention collective en vue du main-

tien ou de l‘accroissement de l'emploi et de la lutte contre le chômage: les lignes directrices sur

l‘emploi adoptées annuellement par le Conseil Européen et faisant l‘objet du plan d'action national

en faveur de l'emploi serviront de lignes de conduite au cours de ces négociations;

4. la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes dans les établisse-

ments ctlou entreprises auxquels la convention collective est applicable; dans ce contexte. les

négociations poneront notamment sur l'établissement d'un plan d'égalité et sur les moyens de

rendre l‘entreprise et la formation continue y offerte accessibles aux personnes désirant réintégrer

le marché de l'emploi après une interruption de carrière.

Lorsqu'il s'agit d‘une convention collective couvrant un secteur. une branche ou plusieurs entre-

prises. celle-ci peut prévoir les conditions auxquelles les modalités d'application concrètes. au

niveau de l‘entreprise. des quatre domaines énuméré a l‘alinéa qui précède. peuvent être fixées par

un accord entre partenaires sociaux au niveau approprié."

Article Vlll.— Invitations à la réduction du temps de travail en vue de l‘embauche de chômeurs

Art. 53.— Au cas où la convention collective prévoit une réduction du temps de travail en vue de

rendre possible l'embauche de chômeurs. le fonds pour l'emploi prend en charge. pendant cinq ans au

maximum. les cotisations sociales — part patronale et part salariale — en cas d‘embauche pour une durée

minimale de douze mois. de chômeurs inscrits à l‘Administration de l‘Emploi. Le remboursement par le

fonds pour l‘emploi cesse au cas où le chômeur embauché quitte l'entreprise.

Article IX.—

La loi modifiée du 9 décembre 1970 portant réduction et réglementation de la durée du travail des

ouvriers occupés dans les secteurs public et privé de l'économie est respectivement modifiée et complé-

tée comme suit:

Art. 54.— L'article 4 prend la teneur suivante:

..Art. 4.— ( l ) Sans préjudice des articles 6 a …. l2 a 14 et 24 de la présente loi. la durée du travail

des ouvriers ne peut pas excéder huit heures parjour et quarante heures par semaine; la convention

collective applicable peut fixer les limites inférieures à ces seuils.

(2) Les ouvriers peuvent toutefois être occupés awdelù des limites fixées au paragraphe (|) qui

précède. a condition que la durée hebdomadaire moyenne du travail. calculée sur une période de

référence de quatre semaines consécutives. ne dépasse pas soit quarante heures. soit la durée de tra-

vail hebdomadaire maximale normale fixée par voie conventionnelle.

(3) Toute entreprise établira en temps utile. et au plus tard cinq jours francs avant le début de la

période de référence visée au paragraphe (2) du présent aniele un plan d'organisation du travail cou-

vrant l'ensemble de la période de référence et portant sur l‘activité prévisible de l'entreprise au cours

de la période de référence.

Le plan fixera également les principes régissant l'organisation du travail en cas d‘imprévus ou de

cas de force majeure.
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Au cas où la convention collective applicable prévoit une période de référence distincte de la

période de référence légale fixée au paragraphe (2) du présent article, elle détermine les principes

applicables à l'établissement des plans d‘organisation du travail a établir dans les entreprises rentrant

dans son champ d'application.

Le plan sera préalablement soumis. s'il y a lieu, a l'avis de la délégation du personnel compétente.

Copie du plan d'organisation du travail doit être affichée par le chefd'entrepr‘ e aux entrées prince

pales des lieux de travail et adressée sans délai à la délégation du personnel ainsi qu'au directeur de

l'Inspection du Travail et des Mines.

14) La convention collective de travail applicable peut allonger ou réduire la durée dela période de

référence visée au paragraphe (2) du présent article, sans que celle4ci ne puisse toutefois dépasser

douze mois au maximum.

La convention collective visée au paragraphe qui précède peut prévoir que les partenaires sociaux,

aux niveaux appropriés définis par la convention collective et conformément aux conditions y fixées,

peuvent conclure des accords subordonnés a la convention collective portant sur l'aménagement de la

durée du travail. et notamment sur la période de référence.

(5) A défaut de convention collective de travail, et au cas où la convention collective ou l'accord

visés au paragraphe (4) qui précède. conclus après l'entrée en vigueur de la présente loi, ne contiem

nent pas de dispositions relatives à une période de référence. le ministre ayant le travail dans ces

attributions peut. il la demande d‘une entreprise et sans préjudice du principe fixé au paragraphe (2)

du présent article. autoriser une période de référence déterminée.

L'autorisation ministérielle visée a l'alinéa qui précède est soumise aux modalités suivantes:

1. Le ministre soumettra la demande de l'entreprise à l'avis des organisations syndicales et patronales

représentatives au niveau national.

t
o

. Sur base de cet avis, le ministre peut subordonner l‘autorisation demandée à la conclusion préala—

ble d'un accord sectoriel entre les partenaires sociaux concernés; cet accord sectoriel peut fixer

une période de référence inférieure ou supérieure a la durée de quatre semaines fixée au paragra-

phe (2) du présent article.

3. L'accord sectoriel éventuellement conclu sera soumis, avant son entrée en vigueur, à l'approbation

du ministre.

4. A défaut d'un accord sectoriel, le ministre peut. avant d'accorder l'autorisation demandée. consul-

ter encore une fois les partenaires sociaux préqualifie’s.

5. Avant d'accorder l'autorisation pour une période de référence déterminée. le ministre demandera

l‘avis de la délégation du personnel de l'entreprise concernée.

((>) Au cas où une convention collective de travail conclue avant l'entrée en vigueur de la présente

loi et non déclarée d‘obligation générale prévoit une période de référence inférieure à quatre semai—

nes. le ministre ayant le travail dans ses attributions peut, par dérogation au principe fixé au para—

graphe (2) du présent article. pour une durée qu'il déterminent. rendre applicable la période de

référence précitée à l'ensemble du secteur ou de la profession.

La procédure prévue par le paragraphe (5) alinéa 2 du présent article est applicable.

Après la venue à tertne ou la dénonciation dela convention collective en question, les règles fixées

aux paragraphes (1) à (5) du présent article deviennent applicables.“

Art. 55.— Il est ajouté un article 4bis de la teneur suivante:

.,Art. 4bis.— ( |) La durée du travail maximale ne pourra dépasser dix heures parjour. ni quarante

huit heures par semaine.

(2) Un règlement grand—ducal pourra déterminer un nombre limité de secteurs. branches, activités

ou professions dans lesquelles la convention collective de travail applicable, ou. à défaut, le ministre

ayant le travail dans ses attributions. peuvent autoriser une durée de travail journalière maximale de

douze heures, à condition toutefois que la durée de travail hebdomadaire effective ne dépasse pas

quarante heures.

 

Le règlement grand—ducal visé l'alinéa qui précède déterminera les conditions et modalités auxf

quelles la convention collective ou le ministre peuvent autoriser une durée de travail de douze heures
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parjour. Il pourra notamment prévoir que cette autorisation sera limitée dans le temps ou a certaines

périodes de l'année."

Art. 56.— L‘article 5bis prend la teneur suivante:

..Art. 5bis.— ( |) Tout travailleur bénéficie. dans le cas où la durée de travail joumaliére est supéf

rieure à six heures. d'un temps de repos non rémunéré de trente minutes au minimum.

(2) Les modalit' ' d'application du temps de repos peuvent être précisées par la convention collec—

tive de travail applicable.

 

(3) L'horaire de travail journalier ne peut être entrecoupé que d'une seule période de temps de

repos non rémunérée visée au paragraphe (1) du présent article.

Pour les catégories de personnel définies aux articles 2 et 5. alinéa 2. de la présente loi. un règle—

ment grand-ducal peut déroger à la règle énoncée à l'alinéa 1 du présent paragraphe.“

Art. 57.— L'article () prend la teneur suivante:

..Art. 6.- La convention collective de travail et la décision ministérielle visées aux paragraphes 4

516 de l'article 4 de la présente loi ne peuvent pas empêcher la possibilité d'augmenter la duréejourna-

Mère de travail des ouvriers dans les cas et selon les modalités fixés aux articles 7 a 10 qui suivent.“

Art. 58.— L'article 7 prend la teneur suivante:

..Art. 7.— Lorsque les heures de travail hebdomadaires sont réparties sur 5 jours ou moins. la durée

du travail normale peut d'office être portée jusqu'à neuf heures parjour. sans que le total de la durée

du travail ne puisse dépasser la durée de travail normale hebdomadaire en vigueur dans l'établissœ

ment ou l'entreprise concemés.“

Art. 59.— L'article 8 prend la teneur suivante:

..Art. 8.— Par dérogation aux dispositions du paragraphetl) de l'article 4bis. dans les entreprises

où le travail. a raison de sa nature. ne souffre ni interruption. ni retard. ou est organisé par équipes

suc ves. les ouvriers peuvent être occupés au-delà de huit heures par jour et de quarante heures

par semaine. a condition que la durée hebdomadaire moyenne du travail. calculée sur une période de

référence maximale de quatre semaines consécutives, ne dépasse pas quarante heures.

 

Toutefois la durée de travail maximale journalière ne peut pas dépasser dix heures.

Le paragraphe (3) de l'article 4 de la présente loi est applicable. La direction de l'Inspection du

Travail et des Mines en sera informée suffisamment à l'avance."

Art. 60.— L'article 9 prend la teneur suivante:

.,Art. 9.— Le ministre ayant le travail dans ses attributions pourra autoriser la prestation d'heures

excédant la durée normale du tra il pour les travaux préparatoires ou complémentair . qui. pour

des raisons techniques. doivent être nécessairement exécutés en dehors des limites assignées au

travail général de l'entreprise. d'une partie de l‘entreprise ou d'une équipe.

  

Ces heures seront compensées a raison d'un jour complet de repos lorsque les dépassements tota-

lisent la durée journalière de travail fixée au paragraphe (1) de l'article 4 de la présente loi."

Art. 61.— L'article 10 prend la teneur suivante:

..Art. 10.— Les heures de travail perdues par suite de cause accidentelle ou de force majeure. tels

que accidents survenus aux installations. sinistres. intempéries. intermption de force motrice. de

lumière. de chauffage ou d'eau. pourront être récupérées dans les deux mois qui suivent la reprise du

travail.

Hormis les cas prévus aux paragraphes (2). (4) et (5) de l'article 4 de la présente loi. les temps de

travail ain i récupérés ne pourront augmenter la durée du travail au-delà de dix heures parjour ni au-

de]à de quarante—huit heures par semaine.

Dans les cas prévus aux paragraphes (2). (4) et (S) de l'article 4 dela présente loi. les heures de récu-

pération ne pourront excéder de plus d‘une heure la litnite journalière prévue à l'alinéa qui précède.
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La délégation du personnel et la direction de l'Inspection du Travail et des Mines devront aussitôt

être informées avant le commencement de la récupération des heures perdues, de la nature. de la

cause et de la date de l‘arrêt collectif. du nombre des heures perdues et des modifications temporaires

prévues a l‘horaire.“

Art. 62.— L'article 8 actuel est abrogé,

Art. 63.— Dans le deuxième alinéa de l'article 1 |. la référence aux articles 6. 7. 8. 9 et 10 est rempla-

cée par la référence aux articles 4. paragraphes (4) a (6). o. 7. 8. 9 et 11).

Art. 64.— L‘article 16 prend la teneur suivante:

..Art. 16.— (|) L'ouvrier a droit. pour chaque heure supplémentaire. à un salaire normal majoré de

25%

(2) Toutefois les heures supplémentaires peuvent être compensées dans la mesure du possible.

en remplacement du salaire majoré conformément au paragraphe (1) qui précède. par du temps de

repos rémunéré. a raison d'une heure et demie de temps libre rémunéré par heure supplémentaire

travaillée.

(3) Au cas où une convention collective est applicable, celleci fixera le principe et les modalités

d'application des dispositions du paragraphe (2) du présent article.

Lorsque la convention collective s‘applique à un secteur, une branche ou plusieurs entreprises, elle

peut prévoir les conditions auxquelles des accords subordonnés aux niveaux appropriés peuvent fixer

les modalités d‘application du principe établi par le paragraphe (2) du présent article.

(4) Les paragraphes (2) et (3) du présent article ne sont pas applicables aux employeurs occupant

régulièrement cinq salariés au maximum."

Article X.—

La loi modifiée du 7juin 1937 ayant pour objet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant règle-

ment le'gal du louagc de service des employés privés est respectivement modifiée et complétée comme

suit:

Art. 65.— L‘article 6 prend la teneur suivante:

..Art. 6.— ( 1 ) On entend par durée du travail le temps pendant lequel l‘employé est a la disposition

de son ou de ses employeurs. s‘il en a plusieurs; sont exclues les périodes de repos pendant lesquelles

l'employé n‘est pas a la disposition de son ou de ses employeurs.

(2) Sans préjudice des dérogations prévues au présent article. la durée de travail normale des

employés privés ne pourra excéder huit heures parjour et quarante heures par semaine: la convention

collective applicable peut fixer des limites inférieures à ces seuils.

(3) Les employés privés peuvent toutefois être occupés auvdela des limites fixées au para-

graphe (1) qui précède. & condition que la durée hebdomadaire moyenne du travail, calculée sur une

période de référence de quatre semaines consécutives. ne dépasse pas soit quarante heures. soit la

durée de travail hebdomadaire maximale normale fixée par voie conventionnelle.

(4) Toute entreprise établira en temps utile. et au plus tard cinq jours francs avant le début de la

période de référence visée au paragraphe (2) du présent article. un plan d‘organisation du travail couf

vrant l‘ensemble de la période de référence et portant sur l'activité prévisible de l‘entreprise au cours

de la période de référence.

Le plan fixera également les principes régissant l‘organisation du travail en cas d‘imprévus ou de

cas de force majeure.

Au cas où la convention collective applicable prévoit une période de référence distincte de la

période de référence légale fixée au paragraphe (2) du présent article. elle détermine les principes

applicables a l‘établissement des plans d‘organisation du travail à établir dans les entreprises rentrant

dans son champ d‘application.

 

Le plan sera préalablement soumi. il y a lieu. à l'avis de la délégation du personnel compétente.
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Copie du plan d'organisation du travail doit être affichée parle chef d‘entreprise aux entrées princi-

pales des lieux de travail et adre sée sans délai à la délégation du personnel ainsi qu'au directeur de

l'Inspection du Travail et des Mmes.

(5) La convention collective de travail applicable peut allonger ou réduire la durée de la période de

référence visée au paragraphe (2) du présent article. sans que celle-ci ne puisse toutefois dépasser

douze mois au maximum.

La convention collective visée à l‘alinéa qui précède peut prévoir que les partenaires sociaux aux

niveaux appropriés définis par la convention collective et conformément aux conditions y ti s.

peuvent conclure des accords subordonnésala convention collective portant sur l‘aménagement de la

durée du travail. et notamment sur la période de référence.

 

(6) A défaut de convention collective de travail. et au cas où la convention collective ou l‘accord

visés au paragraphe (4) qui précède. conclus après l‘entrée en vigueur de la présente loi. ne contiem

nent pas de dispositions relatives à une période de référence. le ministre ayant le tra\ ail dans ses attri-

butions peut la demande d‘une entreprise et sans préjudice du principe fixé au paragraphe (3) du

présent article. autoriser une période de référence déterminée.

  

L'autorisation ministérielle visée a l‘alinéa qui précède est soumise aux modalités suivantes:

]. Le ministre soumettra la demande de l'entreprise à l‘avis des organisations syndicales et patronales

représentatives au niveau national.

l
a

. Sur base de cet avis. le ministre peut subordonner l'autorisation demandée à la conclusion préala—

ble d‘un accord sectoriel entre les partenaires sociaux concemés; cet accord sectoriel peut fixer

une période de référence intérieure ou supérieure a la durée de quatre semaines fixée au paragra—

phe (3) du présent article.

3. L'accord sectoriel éventuellement conclu sera soumis. avant son entrée en vigueur. à l'approbation

du ministre.

4. A défaut d‘un accord sectoriel. le ministre peut. av ant d‘accorder l‘autorisation demandée. consuL

ter encore une fois les panenaires sociaux préqualifiés.

5. A ‘ant d‘accorder l‘autorisation pour une période de référence déterminée. le ministre demandera

l'avis de la délégation du personnel de l'entreprise concernée.

(7) Au cas où une convention collective de travail conclue avant l‘entrée en vigueur de la présente

loi et non déclarée d‘obligation générale prévoit une période de référence inférieure à quatre

semaines. le ministre ayant le travail dans ses attributions peut. par dérogation au principe fixé au

paragraphe (3) du présent article. pour une durée qu'il déterminera. rendre applicable la période de

référence précitée a l‘ensemble du secteur ou de la profession.

La procédure prévue par le paragraphe (6) alinéa 2 du présent article est applicable.

Après la venue à terme ou la dénonciation de la convention collective en question. les règles fixées

aux paragraphes (2) a (6) du présent article deviennent applicables.

(8) l. La durée du travail ne pourra en principe dépasser dix heures par jour. ni quarante-huit

heures par semaine.

 

2. Un règlement grand-ducal pourra déterminer un nombre limité de secteurs. branches. aeti ' ‘s

ou professions dans lesquelles la convention collective de travail applicable. ou. à défaut. le ministre

ayant le travail dans ses attributions. peuvent autoriser une durée de travail journalière maximale de

douze heures. a condition toutefois que la durée de travail hebdomadaire ne dépasse pas quarante

heures.

Le règlement grand-ducal visé à l'alinéa qui précède déterminera les conditions et modalités auxf

quelles la convention collective ou le Ministre peuvent autoriser une durée de travail de douze heures

par jour. Il pourra notamment prévoir que cette autorisation est limitée dans le temps ou a certaines

périodes de l'année.

(9) ]. Tout employé privé bénéficie. dans le cas où la durée de travail joumalière est supérieure a

six heures. d'un temps de repos non rémunéré de trente minutes au minimum.

2. Les modalités d'application du temps de repos peuvent être précisées par la convention collec—

tive de travail applicable.
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(10) l. L'horaire de travail journalier ne peut être entrecoupé que d‘une seule période de temps de

repos non rémunérée visée au point 1. du paragraphe (9) du présent article.

2. Pour les catégories d'employés occupés à des travaux essentiellement intermittents, des conven-

tions collectives de travail. et à défaut, des règlements d‘administration publique pourront déterminer

le temps pendant lequel l‘employé est a la disposition de son ou de ses employeurs.

Pour ces mêmes catégories de personnel. un règlement grand-ducal peut déroger a la disposition

prévue au point I. du présent paragraphe (10).

( 1 l) La convention collective de travail et la décision ministérielle visées aux paragraphes (5) à (7)

du présent article ne peuvent pas empêcher la possibilité d'augmenter la durée journalière de travail

des employés privés dans les cas et selon les modalnes suivants:

]. Lorsque les heures de travail hebdomadaires sont réparties sur cinq jours ou moins, la durée du

travail normale peut d'office être portée jusqu a neuf heures par jour, sans que le total de la durée

de travail ne puisse dépasser la durée du travail normale hebdomadaire à plein temps en vigueur

dans l‘entreprise ou l‘établissement concernés.

2. Dans l‘entreprise où le travail, à raison de sa nature, ne souffre ni interruption. ni retard. ou est

organisé par équipes successives, les employés prive pourront être occupés au—delà de huit heures

par jour et de quarante heures par semaine, a condition que la durée hebdomadaire moyenne du

travail. calculée sur une période de référence maximale de quatre semaines consécutives, ne

dépasse pas quarante heures. Le paragraphe (4) du présent article est applicable. La direction de

l‘Inspection du Travail et des Mines en sera informée suffisamment à l‘avance.

3. Les heures de travail perdues par suite de cause accidentelle ou de force majeure. tels que des acci-

dents survenus aux installations, sinistres, intempéries, interruption de force motrice. de lumière.

de chauffage ou d'eau. pourront être récupérées dans les deux mois qui suivent la reprise du

travail,

Hormis les cas prévus aux paragraphes (3), (5) et (6) du présent article, les temps de travail ainsi

récupérés ne pourront avoir pour effet d'augmenter la durée de travail au-delà de dix heures parjour

ni au-delà de quarante-huit heures par semaine.

Dans les cas prévus aux paragraphes (3), (5) et ((i) du présent article, les heures de récupération ne

pourront excéder de plus d‘une heure la limite journalière prévue à l‘alinéa qui précède.

La délégation du personnel et la direction de l'Inspection du Travail et des Mines devront aussitôt

être informées avant le commencement de la récupération des heures perdues, de la nature, de la

cause et de la date de l'arrêt collectif, du nombre des heures perdues et des modifications temporaires

prévues à l'horaire.“

Art. 66.— Le point 4 actuel de l'article 6 est abrogé, à l'exception de l‘alinéa 2.

Art. 67.— Les points 6. a 19. actuels de l‘article 6 sont renommés paragraphes (12) a (25).

Art. 68.— Le point 12. actuel de l‘article. devenu paragraphe (IS) de l‘article 6. par l‘effet de l'ani-

ele 67 qui précède, prend la teneur suivante:

,,(18) ]. L‘employé privé a droit pour chaque heure supplémentaire a son salaire normal tel qu‘il est

convenu au contrat, majoré de 50%.

2. Toutefois les heures supplémentaires peuvent être compensées dans la mesure du possible, en

remplacement du salaire majoré conformément au point ]. du présent paragraphe. par du temps de

repos rémunéré. à raison d‘une heure et demie de temps libre rémunéré par heure supplémentaire

travaillée.

Au cas où une convention collective est applicable. celle4ei iixera le principe et les modalités

d'application des dispositions du point 2. alinéa ler qui précède.

Lorsque la convention collective s'applique à un secteur, une branche ou plusieurs entreprises, elle

peut prévoir les conditions auxquelles des accords subordonnés aux niveaux appropriés peuvent fixer

les modalités d'application du principe établi par le point 2. alinéas ler et 2 du présent paragraphe.

Le point 2. du présent paragraphe n‘est pas applicable aux employeurs occupant régulièrement

cinq salariés au maximum.
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3. L'employé a droit. pour chaque heure travaillée lors d'un jour férié légal. à son salaire horaire

normal. tel qu'il est convenu au contrat. majoré de cent pour cent ainsi qu'une indemnité prévue par

l'article 6 de la loi du IO avril l‘)76 portant réforme de la réglementation des jours fériés légaux.

Si les heures travaillées lors d'un jour férié légal sont compensées par un repos correspondant

payé. seuls sont dus les suppléments de cent pour cent ainsi que l'indemnité prévue par l'article 6 de la

loi du 10 avril 1976 portant réforme de la régletttentalion des jours fériés légaux.

Le salaire horaire normal prévu aux alinéas qui précédent est calculé selon les dispositions du

paragraphe 19 du présent article."

Art. 69.— Dans le point 18. actuel de l'article 6. devenu le paragraphe (24) par l'cl't‘el de l'article 14 de

la présente loi. la référence au ..paragraphe 1 l. du présent article" est remplacée par la référence au

..pttragraphe (H) du présent article“.

Article XI.—

La loi modifiée du 26 février 1993 concernant le travail volontaire à temps partiel est complétée

comme suit:

Art. 70.— L'article ler prend la teneur suivante:

_.( l ) Est considéré comme salarié a temps partiel le salarié qui convient avec un employeur. dans le

cadre d'une activité régulière. un horaire de travail dont la durée hebdomadaire est inférieure à la

durée normale de travail applicable dans l'établissement en vertu de la loi ou de la convention collec-

tive de travail sur cette même période,

(2) Les salariés peuvent toutefois être occupés auvdelù des limites journalières et hebdomadaires

fixées dans leur contrat de travail. a condition que la durée hebdomadaire moyenne de travail. calcu-

lée sur une période de référence de quatre semaines consécutives. ne dépasse pas la durée de travail

hebdomadaire normale fixée au contrat de travail.

Sont applicables les paragraphes (4) a (6) de l'article —1 de la loi modifiée du 9 décembre 1970

portant réduction et réglementation de la durée de travail des ouvriers occupés dans les secteurs

public et privé de l'économie. ainsi que les paragraphes (5) a (7) de l'article 6 de la loi modifiée du

7juin 1937 ayant pour objet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant règlement légal du louage

de service des employés privés. dans la teneur leur conférée par les articles 54 et 65 de la loi du

concernant la mise en oeuvre du plan d'action national en faveur de l'emploi,

(3) Sauf disposition contraire du contrat de travail. la durée de travail journalière et hebdomadaire

effective du salarié a temps partiel résultant de l'application des dispositions du paragraphe (2) du

présent article ne peut excéder de plus de 50"/r la durée de travail journalière et hebdomadaire nor—

male fixée au contrat de travail.

(4) Le plan d'organisation du travail établira avec précision les règles applicables aux salariés à

temps partiel. notamment au regard des dispositions du paragraphe (3) du présent article.

Sont applicables l'article 4. paragraphe (3) de la loi modifiée du 9 décembre 1970 portant réduction

et réglementation de la durée de travail des ouvriers occupés dans les secteurs public et privé de

l'économie et l'article 6. paragraphe (4) de la loi modifiée du 7 juin 1937 ayant pour objet la réforme

de la loi du 31 octobre 1019 portant règlement légal du louage de service des employés privés. dans la

teneur leur conférée par les articles 54 et 65 de la loi du concernant la mise en oeuvre du plan

d'action national en faveur de l'emploi 1998.“

 

Art. 70bi

.,4° les limites et les modalités s'appliquant à la mise en oeuvre des dispositions du paragraphe (fit de

l'article 1er de la présente loi."

— L'article 5 est complété par un point 4° de la teneur suivante:
 

Art, 71.— L'alinéa Ier de l'article 6 prend la teneur suivante:

..Art. 6.— Est à considérer comme temps de travail supplémentaire du sens de l'article 5. sous 3° de

la présente loi. le temps de travail effectué par le salarié a temps partiel au-delù des limites résultant

de l'application des paragraphes (2) et (3) de l'article ler de la présente loi.“
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Art. 72.— L'intitule' de l'article 12 paragraphe 4. prend la teneur suivante:

..L'article 16. paragraphe ]. alinéa ler de la loi modifiée du 30juin l976 portant |. création d'un

fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet. prend la

teneur suivante:"

Art. 73.— L'application des dispositions des articles 70. paragraphes (2) et (3). 7()bis et 7] de la

présente loi prendra fin le 31 décembre 2003.

Avant cette date d'expiration il sera procédé a une évaluation des effets des dispositions en question

sur le marché de l'emploi luxembourgeois en ce qui concerne notamment le taux d'activité. l'offre (l'CITF

plois a temps partiel. le taux d'activité à temps partiel. le taux d'activité féminin ainsi que le taux de

chômage.

L'application des dispositions peut être prorogée. sur base de l'évaluation visée à l'alinéa qui précède.

soit a durée indéterminée. soit pour une période déterminée.

Article X".—

La loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail est modifiée et complétée comme suit:

Art. 74.— Le point 7. du paragraphe (2) de l'article 5 prend la teneur suivante:

_.L'emploi d'un demandeur d'emploi inscrit à l'Administration de l'Emploi, notamment dans le

cadre d'une mesure d'insertion ou de réinsertion dans la vie active"

Article Xlll.— Passage du travail à temps plein au travail à temps partiel

Art. 75.— ( l ) Au cas où un salarié âgé de plus de 49 ans accomplis décide, d'un commun accord avec

l'employeur. de passer d'un travail a temps plein a un travail a temps partiel. le fonds pour l'emploi pren—

dra en charge la part patronale des cotisations sociales dues pour le salarié en question. à condition que

l'employeur embauche. moyennant contrat a durée indéterminée ou a durée déterminée d'une durée de

dix4huit mois au moins. et au moins pour la fraction du poste libérée par le salarié passé au travail à

temps partiel. un demandeur d'emploi sans emploi inscrit depuis trois mois au moins à l'Administration

de l'Emploi.

(2) Au cas où cette embauche se fait moyennant contrat a durée indéterminée. le fonds pour l'emploi

prendra également en charge la part salariale des cotisations sociales dues pour le salarié passé du travail

a temps plein vers le travail à temps partiel.

Il en est de même au cas où l'engagement du demandeur d'emploi se fait à temps plein ou si elle

concerne un demandeur d'emploi de sexe féminin.

(3) Le fonds pour l'emploi prendra en charge. pendant sept ans au plus. la part patronale des

cotisations sociales dues pour le demandeur d'emploi embauché conformément aux modalités fixées au

paragraphe (|) du présent article.

Au cas où le demandeur d'emploi embauché est de sexe féminin. et au cas où l'embauche se fait

moyennant contrat il durée indéterminée ou a temps plein, le fonds pour l'emploi prendra egalement a

charge la part salariale des cotisations sociales dues pour le demandeur d'emploi embauché.

(4) L‘employeur devra rapporter la preuve de la relation causale entre le passage d'un de ses salariés

vers un travail a temps partiel et l'embauche du demandeur d'emploi.

(5) Le présent article s'applique aux embauches de chômeurs effectuées avant le ler janvier 2004.

Avant celte date. il sera procédé à une évaluation des effets de ses dispositions sur le marché de l'une

ploi luxembourgeois en ce qui concerne notamment le taux d'activité. l'offre d'emplois à temps partiel.

le taux d'activité à temps partiel. le taux d'activité féminin et le taux de chômage.

L'application du présent article pourra être prorogée. sur base de l'évaluation visée à l'alinéa qui

précède. soit a durée indéterminée, soit pour une période déterminée.

Article XIV.—

La loi modifiée du 10 avril l976 portartt réforme de la réglementation des jours fériés légaux est

respectivement modifiée et complétée comme suit:



20

Art. 76.— L'article 3 prend la teneur suivante:

 

_.Art. 3.— ( l ) Si l'un désjours fériés énumér's à l'article 2 tombe sur un dimanche, il sera remplacé

par un jour ferié de rechange a prendre individuellement par chaque salarié endéans un délai de trois

mois 51 partir de la date du jour férié ayant dû être remplacé.

(D Le jour férié de rechange doit obligatoirement être pris en nature et ne peut pas être remplacé

par ttne compensation financière.

(3) Au cours de la même année de calendrier. il ne pourra être procédé qu‘au remplacement de trois

jours fériés au maximum."

Article XV.—

La loi modifiée du 22 avril 1966 portant réglementation uniforme du congé annuel payé des salariés

du secteur privé est modifiée et complétée comme suit:

Art. 77.— L'article 16 alinéa ler. le tiret est remplacé par les tirets suivants:

* 2 jours pour le père en cas de naissance d'ttn enfant légitime ou naturel reconnu:

2 jours pour chaque parent en cas de mariage d'un enfant:

— 2 jours en cas de déménagement.

Article XVI.—

La loi modifiée du 24 décembre 1990 sur la préretraite est modifiée comme suit:

Art. 78.— L'alinéa l de l'article lfi-2 prend la teneur suivante:

..Art. l6-2.— Le salarié âgé de 57 ans accomplis au moins. qui est occupé a plein temps dans une

entreprise éligible conformément aux dispositions de l'article 16-l dela présente loi_ et qui accepte la

transformation de son emploi a plein temps en emploi à temps partiel a droit à l'admission à la prére—

traite et au \ersement d'une indemnité de préretraite dans les ‘onditions et selon les modalités vtsées

a l‘article [7 au plus tôt trois ans avant le premierjour du mois qui suit celui au cours duquel il vient a

remplir les conditions d'ouverture du droit soit a une pension de vieillesse. soit a une pension de

vieillesse anticipée.“

Art. 79.— L‘alinéa 3 de l'article 6 prend la teneur suivante:

..Pour les besoins de l‘application des dispositions du présent article. peuvent être prises en consi-

dération les embauches effectuées dans les six mois qui précèdent l‘admission à la préretraite, avec

objectif d'initier le salarié embauché sur le poste libéré par le salarié admis à la préretraite,

Peuvent également être prises en considération les embauches effectuées dans les quatre mois

sui\attt l'admission à la préretraite,"

Art. 80.— L‘alinéa ] du paragraphe (4) de l‘article 16-3 prend la teneur sui\ ante:

..H) Pour les besoins de l'application des dispositions du présent anicle. peuvent être prises en

considération les embauches effectuées dans les six mois suivant l'admission à la préretraite, a condi-

tion que la relation causale entre l'embauche compensatrice et le départ progressif a la retraite soit

établie par l'employeur."

Art. 8].— L‘alinéa ] du paragraphe (5) de l'article 163 prend la teneur suivante:

“($) Pour les besoins de l'application des dispositions du présent article. peuvent être prises en

considération les embauches effectuées dans les six mois qui précèdent l'admission a la préretraite

avec l'objectif d'initier le salarié embauché sur le poste ou la fraction de poste libérée par le salarié

admis en préretraite. a condition que la relation causale entre l‘embauche compensatrice et le départ

progressif soit établie par l'employeur."

Art. 82.— L'alinéa l du paragraphe tb) de l'article lft-3 prend la teneur suivante:

..(6) Le droit au remboursement par le fonds pour l‘emploi est conditionné par le maintien dans

l‘entreprise. après la fin de la période de préretraitc. pendant une période d‘au moins deux ans. tant du

poste a plein temps concerné par la préretraite progressive que du salarié ou apprenti ayant fait l'objet
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de l‘embauche compensatrice. sinon d‘un autre demandeur d‘emploi, répondant aux conditions fixées

aux paragraphes (1) a (3) qui précèdent."

Art. 83.— Le paragraphe (2) de l‘article 16-4 prend la teneur suivante:

..(2) L'embauche compensatrice prévue à l'article lb-2 peut se faire moyennant:

- contrat de travail a temps plein.

' contrat de travail à temps partiel conformément à la loi du 26 lévrier 1993 concernant le travail

volontaire a temps partiel,

' contrat d‘apprentissage."

TITRE Ill

POLITIQUE D‘EGALITE DES CHANCES

Article XVll.— Introduction d'un congé parental

Art. s4.- Objet

11 est institué un congé spécial dit ,.congé parental“ en faveur de toute personne ayant la qualité de

parent au sens des articles 84 à 102 de la présente loi. selon les conditions et modalités y prévues.

Art. 85.— Définition

Est considéré comme parent au sens des articles 84 a 102 de la présente loi la personne

1) à l'égard de laquelle l‘enfant. âgé de moins de cinq ans. pour lequel le congé parental est demandé.

remplit les conditions prévues à l'article 2, alinéas 2 et 3 de la loi modifiée du l9juin 1985 concernant

les allocations familiales et portant création de la caisse nationale des prestations familiales;

2) qui s‘adonne principalement à l‘éducation de l‘enfant visé à l‘alinéa Ier du présent article. et n'exerce

aucune activité professionnelle pendant la durée du congé parental ou exerce pendant la durée du

congé parental a mi-temps une ou plusieurs activités professionnelles à temps partiel sans que la

durée hebdomadaire totale effectivement prestée ne dépasse la moitié de la durée normale de travail

lui applicable sur une année en vertu de la loi ou de la convention collective de travail;

3) qui est soumise a la législation luxembourgeoise en ce qui concerne les conditions d'emploi prévues

par l‘article 86 efaprès et qui soit est domiciliée et réside d'une façon continue au Luxembourg. soit

relève du champ d'application des règlements communautaires.

Les conditions visées par le présent article doivent être remplies pendant toute la durée du congé.

Art. 86.— Champ d ‘application

Les articles 84 à 102 de la présente loi s'appliquent à tout parent visé à l‘article 85 à condition qu‘il

soit

]. occupé légalement et d‘une façon continue sur un lieu de travail situé sur le territoire du Grand-Duché

de Luxembourg au moment de la naissance ou de l‘adoption de l‘enfant. soit à son propre compte, soit

auprès d'une entreprise légalement établie sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg moyen-

nant contrat de travail ou d‘apprentissage dont la durée hebdomadaire de travail est au moins égale à

la moitié de la durée normale de travail applicable dans l‘établissement en vertu de la loi ou de la

convention collective de travail, soit en qualité de fonctionnaire, d'employé ou d‘ouvrier de l'Etat.

d'une commune. d'un établissement public et de la société nationale des chemins de fer:

2. affilié obligatoirement à l‘assurance pension du régime unique au titre des périodes visées & l‘artiA

cle 171. alinéa ( l ). tirets l). 2), 3), 5) et 6) du code des assurances sociales pour une durée d'au moins

12 mois continus précédant le début du congé;

Toutefois peuvent être admis au bénéfice des dispositions des articles 84 a 102 de la présente loi les

salariés occupés sur un lieu de travail situé hors du territoire du GrandDuché de Luxembourg au

moment de la naissance ou de l‘adoption de l'enfant a condition d‘être normalement occupés auprès

d‘une entreprise légalement établie sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et dont l'activité

normale se déroule sur le territoire luxembourgeois.
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Art. 87.— Droit au congé parental

]. Chaque parent. remplissant les conditions prévues aux articles 85 et 86. a droit. sur sa demande. a

un congé parental de 6 mois par enfant.

2. En accord avec l'employeur. le parent bénéficiaire peut prendre un congé parental à temps partiel

de 12 mois.

3. Par dérogation à l'alinéa ler. le congé parental est prolongé. en c‘ s d'accouchement multiple. de

deux mois a plein temps par enfant et de quatre mois à mi—temps et par enfant.

4. Le droit au congé parental prend fin lorsque l'une des conditions pré\ ues aux articles 85 et 86 \ tent

a défaillir,

Art. 88.— Madalitéx du congé parental

]. Le congé parental doit être pris en entier et en une seule fois. Conformément a l'article 87 alinéa 4.

le congé parental entamé prend fin en cas de de ès de l'enfant.

 

Dans ce cas. le bénéficiaire réintègre son emploi au plus tard un mois après le décès. Il a droit a la

moitié d'une indemnité telle que définie a l'article 93 pour toute quinzaine entamée par le congé

parental.

2. Le congé parental ne peut pas être accordé deux fois au même parent pour le ou les mêmes enfants.

3. Les deux parents ne peuvent pas prendre en même temps le congé parental à plein temps. Cepen-

dant en c ' de congé parental a uni-temps. les deux parents pement répartir le congé de façon a assurer

une présence permanente auprès de l'enfant.

 

4. L'un des parents doit prendre son congé parental. sous peine de la perte du droit au congé. consécu-

tivement au congé de maternité ou au congé d'accueil.

5. L'autre parent peut prendre son congé parental jusqu'à l'âge de 5 ans accomplis de l'enfant.

6. Si les deux parents. remplissant les conditions, demandent tous les deux le congé parental. priorité

sera accordée à la mère.

7. Par exception à l'alinéa 4 ei-avant. le parent qui vit seul avec son ou ses enfants dont il a la garde.

peut prendre son congé parental jusqu'à l‘âge de 5 ans accomplis de l'enfant.

8. Le congé parental qui n'est pas pris par l'un des parents n'est pas tran. érable a l'autre parent.

9. Un règlement grand-ducal peut préciser les modalités“ d'exécution pratique du présent article.

Art. 89.—- Notificatian de la demande du congé parental

]. Le parent salarié qui entend exercer son droit au congé parental conformément à l'article 88.

alinéa 4 doit notifier sa demande a son employeur. La notification doit se faire par lettre recommandée à

la poste avec avis de réception avant le début du congé de maternité.

2. Le parent salarié qui entend exercer son droit au congé parental conformément à l'article 88.

aliné 5 doit notifier sa demande a son employeur en indiquant le début souhaité du congé parental. La

notification doit se faire par lettre recommandée à la poste avec avis de réception avec un préavis de

quatre mois.

3. Le parent exerçant une activité indépendante qui entend prendre son congé parental doit notifier le

début du congé a la Caisse Nationale des Prestations Familiales dans les formes et délais prévus aux

alinéas Ier et 2.

Un règlement grand-ducal peut prévoir les modalités d'exécution pratique du présent article.

Art. 90.— Obligations de l'employeur

[. L'employeur est tenu d'accorder le congé parental demandé conformément à l'article 89 alinéa ler.
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2. L'employeur peut exceptionnellement refuser le congé sollicité conformément à l'article 89

alinéa 2 et demander le report à une date ultérieure pour les raisons et dans les conditions suivantes:

— lorsqu'une proportion significative d'un département. d'ttne entreprise ou d'une administration

demande le congé parental simultanément et que de ce fait l'organisation du travail serait gravement

perturbée:

* lorsque le remplacement de la personne en congé ne peut être organisé pendant la période de notifica-

tion visée à l'article 86 alinéa 2 ei—avant en raison de la spécificité du travail effectué par le deman—

deur ou d'une pénurie de maindoeuvre dans la branche visée:

lorsque le salarié est un cadre supérieur qui participe a la direction effective de l'entreprise:

— lorsque le travail est de nature s ist)itniére et que la demande porte sur une période se situant dans une

période de nature saisonnière;

* lorsque l'entreprise occupe régulièrement moins de l5 travailleurs liés par contrat de travail. ouvriers

et employés indistinctement.

Aucun report n'est justifié en cas de survenance d'un événement grave, dont les conséquences sont en

relation avec l'enfant et pour lequel l'assistance et l'intervention ponctuelles extraordinaires de la part du

salarié s'avèrent indispensables. notamment:

 

* en cas de soins ou d‘ tance lors d‘une maladie ou d'un accident de l'enfant nécessitant la présence

d'un parent justifiée par certificat médical;

* en raison de problémes scolaires ou de troubles de comportement d'un enfantjustifiés par un certifi-

cat délivré par l'autorité scolaire compétente.

Le report n'est plus possible après que l'employeur a donné son accord et en cas d'absence de réponse

endéans quatre semaines.

En cas de report du congé. l'employeur doit proposer au salarié endéans un mois une nouvelle date

pour le congé qui ne peut se situer plus de 2 tnois après la date du début du congé sollicité sauf demande

expresse de celui—ci. Dans ce cas. la demande du salarié ne peut plus être refusée.

Lorsque le travail est de nature saisonnière. il peut étre reporté jusqu'après la période de nature

saisonnière.

Pour une entreprise occupant moins de 15 salariés. le délai de report de deux mois est porté a six

mois.

La délégation du personnel. s'il en existe, est informée par l'employeur de tout refus d'un congé

parental. Le .“ larié concerné. la délépation du personnel. un syndicat représentatif au plan national

représenté au sein de la délégation du personnel ou lié par convention collective de travail à l'entreprise

ou le délégué a l'égalité peuvent saisir d'abord l'Inspection du Travail et des Mines ls estiment que le

motif du report n'est pas justifié. Le directeur de l'Inspection du Travail et des Mmes ou son délégué

peut prévenir ou aplanir les divergences. Si aucun accord n'est trouvé dans la huitaine sur la validité du

motif du refus. l'une des parties peut innnédialement saisir le tribunal du travail statuant en matière de

référé. Le présent alinéa ne s'applique pas aux fonctionnaires et employés de l'Etat.

  

Art. 91.— Maintien des droits

]. Pendant la durée du congé parental. le contrat de travail est suspendu.

2. /\ partir du dernicrjour de délai pour le préavis de notification de la demande du congé parental tel

que défini à l'article 89 alinéas Ier et 2 et pendant toute la durée du congé. l'employeur n'est pas autorisé

à notifier au salarié la résiliation de son contrat de travail ou. le cas échéant, la convocation a l'entretien

préalable tel que prévu par l'article 19 de la loi modifiée du 24 mai l989 sur le contrat de travail.

La résiliation du contrat de travail effectuée en violation du présent article est nulle et sans effet.

3. Dans les quinze jours qui suivent le licenciement, le salarié peut demander. par simple requête. au

président de la juridiction de travail. qui statue d'urgence et comme en matière sommaire. les parties

entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du licenciement et d'ordonner le maintien de

son contrat de travail.

L'ordonnance du président de lajuridietion de travail est exécutoire par provision: elle est susceptible

d'appel qui est porté. par simple requête, dans les quarante jours a partir dela notification parla voie du
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greffe. devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d'appel a laquelle sont attribués les recours

en matière de droit du travail. Il est statué d'urgence. les parties entendues ou dûment convoquées.

4. Toutefois les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à l'échéance du contrat de travail a

durée déterminée ou a la résiliation du contrat a durée indéterminée pour motifs graves procédant du fait

ou de la faute du salarié.

Restcnt également applicables les dispositions de l'article 30 de la loi modifiée du 2—1 mai 1989 sur le

contrat de travail.

5, Dans le cas d'un salarié lié par un contrat de travail a durée indéterminée comportant une clause

d'essai, le droit au congé parental ne peut prendre effet qu‘après l'expiration de la période d'essai.

6. Pendant la durée du congé parental, l'employeur est tenu de conserver son emploi ou. en cas

d‘impossibilité. un emploi similaire correspondant a ses qualifications et assorti d’une rémunération au

moins équivalente.

La durée du congé parental est prise en compte dans la détermination des droits liés a l'ancienneté. Le

salarié conserve en outre le bénéfice de tous les avantages qu'il avait acquis avant le début du congé.

7. La période du congé parental est prise en compte comme période de stage au litre de l'article 25 du

code des assurances sociales et de l'article 86 alinéa 2 ci-avant.

8. La période de congé parental est mise en compte pour le calcul de la période de stage ouvrant droit

a l'indemnité de chômage complet. L‘indemnité péeuniaire forfaitaire senie au cours du congé parental

n'est pas prise en compte pour le calcul du montant de l'indemnité de chômage complet.

Art. 92.— Dispositions de non-cumul

]. Le congé parental ne donne pas droit au congé annuel légal de récréation. Le congé annuel non

encore pris au début du congé parental est reporté dans les délais légaux.

 

2. En cas de grossesse ou d' "cueil d'un enfant pendant le congé parental donnant droit au congé de

maternité respectivement d'accueil celui—ci se substitue au congé parental qui prend fin.

Art. 93.— Indemnisation

Le congé parental ouvre droit à une indemnité pécuniaire forfaitaire dénommée ci-après ..l'indem-

nité" selon les conditions et modalités prévues aux articles 94 a 97 et l()2.

Art. 94.— Montants

]. L'indemnité est fixée à 11.()()().4'rancs par mois pour le congé a plein temps et a 5.5(X).- francs par

mois pour le congé a mbtemps. Elle est versée en tranches mensuelles pendant toute la durée du congé

parental prévu par la présente loi.

Le montant ci—dessus correspond à l'indice cent du coût de la vie raccordé à la base de l'indice de

1948; il varie avec cet indice dans la mesure et suivant les modalités applicables aux traitements des

fonctionnaires de l'Etat.

2. L'indemnité est exempte d'impôts et de cotisations d'assurance sociale à l‘exception de la cotisation

d‘ urance maladie pour soins de santé qui sera déduite d'office par la caisse nationale des prestations

familiales du montant mensuel de l'indemnité prévu a l'alinéa ler du présent article.

 

Art. 95.— Modalités

I. Le paiement de l'indemnité prévue par l'article 93 incombe à la caisse nationale des prestations

familiales dénommée cifaprès ..la caisse“. Pour pouvoir prétendre au paiement de l'indemnité. le parent

qui a obtenu le congé parental doit présenter une demande écrite à la ca

 

Z. La demande présentée par le parent salarié doit être dûment certifiée par l'employeur et remise a la

caisse au plus tard dans la quinzaine de la notification de la demande à l'employeur pour ce qui est du
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congé demandé conformément à l'article 88, alinéa 4. et dans la quinzaine de la notification de la déci-

sion de l'employeur pour ce qui est du congé demandé conformément à l'article 88. alinéa 5.

Le parent qui exerce une activité indépendante certifie le congé parental moyennant déclaration sur

l‘honneur jointe a sa dematide et notifiée à la caisse conformément à l‘article 89. alinéa 3.

3. La naissance dûment certifiée par l‘officier de l‘état civil doit être déclarée à la c ' 'se dans le même

délai à compter de la déclaration prévue à l'article 55 du code civil, ensemble avec les attestations néces-

saires a la détermination du droit et de la période de payement. En cas d‘allaitement. la prolongation du

congé de maternité doit être communiquée a la caisse dans la quin7aine qui précède l'expiration du

congé postnatal ordinaire.

 

4. Avant le début du congé parental. la caisse confirme aux parents et a l'employeur de chacun des

parents salariés le choix du parent. la décision d'octroi de l‘indemnité et la période pour laquelle finden»

nité est accordée. Lorsqu'elle constate que l‘une des conditions prévues aux articles 85 et 86 n‘est pas

remplie on vient a défaillir. elle en informe aussitôt. par décision motivée et recommandée {1 la poste.

l‘employeur et le parent concerné. En cas de contestation de la part du parent concerné. il est procédé

conformément à l'article 90. alinéa final.

5. L'indemnité demandée conformément aux alinéas 2 et 3 du présent article est versée au cours de

chaque mois pour lequel elle est due.

6. Les parents sont tenus de fournir tous les renseignements et données jugés nécessaires pour

pouvoir constater l‘aeeomplissement des conditions prévues pour l‘octroi de l'indemnité.

Ils sont tenus en outre de notifier dans le délai d'un mois tout fait pouvant donner lieu 51 réduction ou

extinction de leurs droits.

  
7. Les administrations et établissements publics, notamment les organismes de s 'urité social

que les employeurs concernés sont tenus de fournir à la caisse tous les renseignements que celleæi leur

demande pour le contrôle des conditions et le calcul de l'indemnité.

8. Les pièces à fournir par les administrations de l‘Etat et des communes a la caisse pour l‘application

de la présente loi sont exemples de tous droits ou taxes.

9. Un règlement grand-ducal pourra prévoir les conditions et modalités d‘application du présent artif

cle aux fonctionnaires. employés ou ouvriers de l'Etat. des colnmunes. des établissements publics et de

la société nationale des chemins de fer.

Art. 96.- Dispositions de non-cumul

]. L'indemnité accordée conformément à l'article 88, alinéa 4 n‘est pas due en cas de paiement. pour

le même enfant. de l‘allocation d'éducation ou d‘une prestation non luxembourgeoise de même nature.

En outre. l‘allocation d‘éducation ne peut plus être payée pour le même enfant lorsque l'indemnité a été

versée à l'un des parents conformément à l‘article 88, alinéa 4.

2. L‘indemnité accordée conformément à l‘article 88, alinéa 5 ne peut être versée simultanément avec

l‘allocation d‘éducation ou une prestation non luxembourgeoise de même nature demandée par l‘autre

parent pour le même enfant a l‘exception de l‘allocation prolongée à partir de l‘âge de deux ans de

l‘enfant conformément a l‘article 5. alinéas 4 et 5 de la loi modifiée du Ier août 1988 portant création

d‘une allocation d'éducation.

En cas de concours des deux prestations dans le chef du même parent. l'allocation d'éducation prolonf

gée est suspendue pendant la durée du congé parental.

Art. 97.— Voies et moyens

1. Les ressources n aires au paiement de l'indemnité prévue par l‘article 93 sont constituées par

une participation a charge du fonds pour l'emploi et une dotation à charge du budget de l'Etat.

 

La participation du fonds pour l‘emploi correspond au produit de la maioration de la contribution

sociale prélevée sur les carburants telle qu'elle résulte de l'application de l‘article 132 de la présente loi.



26

La dotation à charge du budget de l'Etat correspond aux dépenses de la caisse au titre de l'indemnité

prévue par l'article 93 de la présente loi. compte tenu de la partictpation du fonds pour l'emploi.

2. La caisse touche des avances mensuelles au titre de la participation du fonds pour l'emploi et au

titre de la dotation à charge du budget de l'Etat. Si. à la fin de l‘année. les avances excédent les montants

dus en vertu du présent article l'excédent est restitué à l'Etat. respecthement au fonds pour l‘emploi.

Art. 98.— Sanctions

Les infractions aux dispositions des articles 85 alinéa 2 et 90 alinéa ler seront punies d'une peine

d'emprisonnement de huitjours a trois mois et d'une amende de cinq cent un à cinquante mille francs ou

d'une de ces peines seulement.

Les dispositions du livre ler du code pénal et les articles l3(l—l ;] 1311 du code d'instruction

criminelle sur les circonstances atténuantes. sont applicables aux délits prévus par la présente loi et aux

règlements d‘exécution.

Art. 99.— Dispositions générales

Les articles 24. 25. 27. 305132 de la loi modifiée du 19juin 1985 concernant les allocations familiales

et portant création de la caisse nationale des prestations familiales sont applicables sauf adaptations

terminologiqucs s'il y a lieu.

Art. 100.- Fonctionnaires

|. La loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'Etat est complétée

comme suit:

a) A l'article 2. paragraphe 2. alinéa 5. la première phrase est modifiée comme suit:

_. Le stage peu! être .s‘a.t‘penzla mit d'office. soit a la demande de l'intéressé. pour la durée de tonte

absence prolongée en cas il incapacité de Irami[ du stagiaire ainsi que dans ] 'I1_vpotltàve ait le

siagiaire bénéficie des congés visés lltt.\ articles 29l7i.t on 30, paragraphe ler. ci-aprè.v. “

bt A l'article 28.l l'énumération des congés est ajouté un point ,.k) le congé parental“.

et Au paragraphe 3 de l'article ler. sont insérées entre les mentions ..29“ et ..3()" les mentions ..29bis * a

condition que le stagiaire soit en service depuis au moins une année“.

intitulé ,,Conge' parental" qui est

 

d) Entre les articles 29 et 30 est intercalé un nouvel article 29bi.

libellé comme suit:

.,Leflntclionnaire en activité de service depuis au moins une annee a droit. .rar .\'a demande. a un

congé parental et a une indemnité de congé parental tels que définis par la loi du concernait! la

mise en oeuvre du plan d‘action national en faveur de l'enthoi 1998. “

e) entre les alinéas ler et 2 du paragraphe ler de l'article 30 est inséré le texte suivant:

…Toalet'oir le_fêmclionnaire qui bénéficie rlut‘ongé parental vise a l'article 29/)i.t n'a pas droit au

congé sans traitement prévu au prêtent paragraphe. “

f) entre les alinéas Ier et 2 du paragraphe ler de l'article 31 il est inséré le texte suivant:

… Tontefiiis le_tiatctionnaire qui bénéficie du congé parental vi.\‘e' {: l'article 29hi.t n'a pas droit au

congé a ini-temps prévu au présent paragraphe. “

2. La loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux est

complétée comme suit:

a) A l'article 29.1. l'énumération des congés est ajouté un point ..k) le congé parental

b) Entre les articles 30 et 31 est intercalé un nouvel article 3(Jbis intitulé ..(‘onge'parental“ qui est

libellé connue suit:

..Lejonction/mire en tic/ivite’ de service depuis au moins une année a droit. sur sa demande. a un

congé parental et a une indemnité de congé parental tels que définis par la loi du concernant la

mise en oeuvre du plan d'action national enfltt'ear de l'emploi 1998. "

dt entre les alinéas ler et 2 du paragraphe ler de l'article fil est inséré le texte sui\ ant:

..Taatet'oit le_/imctionnaire qui bénéficie du congé parental cité a l‘article J()bis n'a pas droit au

congé sans traitement prévu au présent paragraphe. "
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e) entre les alinéas ler et 2 du paragraphe ler de l'article 32 il est inséré le texte suivant:

..Tonte/hix lejinu'timmuirc qui bénéficie du congé parental visé à l'article 30/Jix n'a pas droit au

congé {: [ni—tmsz prévu un présent paragraphe. “

Art. 101.— Modifications du code des assurances sucialet‘

(1) L'article 171 alinéa (|) est complété par le tiret suivant:

., IO) Im“ périnle i'nrrat‘pmtdunt un congé parental dont l'assuré :( bénéficié un fil/"l‘ cle la loi du

rom-on…… lu llll.\l‘ un ”(‘lll't'l' till plan d'action national (’Ilflll'l'llt' de l’emploi 1998"

(2) L‘article 240 dernier tiret prend la teneur suivante:

…{t l'Etat. pour tint(mt qu 'il s 'ngil (Il” périodes t'is‘éex à l‘article 17], 7) (’t l{))juxqu'ù ('(Hli'lll'l'l‘llt'l’ l[t'.\

cotisations (’ult'nlém‘ sur la Hm_\'t'tllll' Ill£'l…tl’ll€ des revenus L'!)ii.\‘llbitfl\‘ portés mi ntm/tte un titre [le

l'article I7l au ('UIU'X (il‘\‘ don:r mois rl’(txsttt'fltti'€ précédant imnté1/iatmnunl ('(’flll (lp l'm't'otn'ltrltmtt

(m (il’ l'ai/option, rds/m“tivwncnt t'a/ui (In début (In congé parental. déduction _/itite des c'oli\‘alivns

portées en (”nl/lil” un profit :les inlércsxés [! un autre titre,“ t‘elle moyenne …! m/a/lléc ti l'illt/it'c‘ [Ill

t'mit (il' la vie t'nn_/in‘mémmt {: l'article 224 et elle ne peut être inférieure au minimum ('t)Îf\‘llbit‘

Itll’ll.\‘llt‘f. "

Art. 102.— Disposition transitoire

Les droits prévus aux articles 84 a I(JZ s'ouvrent pour les parents dont les enfants sont nés après le

31 décembre 1998.

Pour les parents qui ont droit au congé parental. mais dont le début du congé de maternité se situe

a ”ant l'entrée en vigueur de la présente loi. le point de départ des délais prévus à l'article 89. alinéa letet

& l'article 95‘ alinéa 2 est le ler janvier 1999.

Article XVIII.— Introduction d'un congé pour raisons familiales

Art. 103.— ( l ) ll est institué un congé pour raisons familiales octroyé selon les conditions prévues par

les articles l()3 a 111 de la présente loi.

(2) Le congé pour raisons familiales a pour objet de permetlre aux personnes ayanl a charge un ou (les

enfants de moins de 15 ans accomplis, d‘apportc à l'enfant prévisé l'aide et l'assistance dont il a besoin

en cas de maladie grave. d'accident ou d'autre raison impérieuse concernant la santé

 

* soit de l'enfant

— soit du conjoint ou de la personne avec laquelle elle vit en cotnntunauté domestique au cas où cette

dernière est le parent de l'enfant ou des enfants précités.

(3) Sont considérés comme enfants a charge, les enfants pour lesquels les allocations familiales sont

accordées par la C: e nationale des prestations familiales dans le chef du bénéfic aire.

 

Art. 104.— Peut bénéficier du présent congé pour raisons familiales toute personne assurée obligatoh

rement a l' uranee maladie maternité conformément a l'article ler alinéas ]. 2. 4 et 5 du code des assu—

rances soc1alcs.

 

Art. 105.— (|) Le bénéficiaire tel que défini aux articles l()3 et 104 de la présente loi a droit 5. un

congé pour raisons familiales d'une durée maximale de 5 jours.

(a) soit sur présentation d'un certificat médical circonstancie‘ attestant la gravité de l'état de santé de

l'enfant ainsi que la nécessité de la présence constante auprès de l'enfant d‘une tierce personne perte

dant au moins 5 jours.

(b) soit sur présentation d'un certificat médical eircoustaneié atteslanl la gravité de l'état de santé du

conjoint (ou de la personne avec laquelle il vit en communauté domestique) ainsi que l'impossibilité

de cette dernière de s'occuper pendant au moins 5 jours de l'enfant visé à l'article 103.

(2) Un règlement grand—ducal peut préciser les modalités d'application pratiques.

Art. 106.— (|) Dans des situations où l'état de santé de l'enfant présente une gravité exceptionnelle

documentée par un certificat médical le contrôle médical de la sécurité sociale peut déroger aux limites

prévues à l‘article précédent sur requête lui adressée par le bénéficiaire.
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(Z) Le règlement grand-dueal prévu a l'article 105 du présent texte peut préciser les modalités

d‘application.

Art. 107.—( l] La période du congé pour raisons familiales est assimilée :] une période d'incapacité de

travail pour cause de maladie ou d'accident. Pendant cette durée les dispositions légales en matière de

sécurité sociale et de protection au travail restent applicables aux bénéficiaires.

(2) Le bénéficiaire est obligé. le jour même de son empêchement. d'en avertir personnellement ou par

personne interposée. l‘employeur ou le représentant de celui-ci.

L'av‘eflissement visé à l'alinéa qui précède peut être effectué oralement ou par écrit.

(3) Le troisième jour de son absence au plus tard. le salarié est obligé de soumettre a l'employeur un

certificat médical attestant la maladie de l'enfant ou du Conjoint ou de la personne avec la laquelle il vit

en communauté domestique, telle que définie a l'article l03. paragraphe (2). et sa durée prévisible.

L'employeur continue le certificat médical à l'organisme compétent suivant l'anicle 5l du Code des

assurances sociales d'après des modalités a préciser par le règlement grand-ducal prévu ;] l'article l05 du

présent texte.

 

 

(4) L'employeur averti conformément au paragraphe (2) du présent article ou en pos on du certi-

ficat médical visé au paragraphe (3) du présent article n'est pas autorisé a notifier au salarie la résiliation

de son contrat de travail. ou le cas échéant. la convocation à l'entretien préalable visé à l'article [9 de la

loi modifiée du 24 mai l989 sur le contrat de travail.

Les dispositions de l‘alinéa qui précède cessent d'être applicables a l'égard de l'employeur si la

présentation du certificat médical visé au paragraphe (3) du présent article n'est pas effectuée avant

l'expiration du troisième jour d‘absence du salarié.

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à l'échéance du contrat de travail a durée détermi-

née ou a la résiliation du contrat a durée indéterminée pour motifs graves procédant du fait ou de la faute

du s larie‘. Restent également applicables les dispositions de l'article 30 de la loi du 24 mai 1989 sur le

contrat de travail.

La résiliation du contrat effectuée en violation des dispositions du présent paragraphe est abusive.

(S) Les dispositions du paragraphe (4) du présent article ne sont pas applicables si l'avertissement

sinon la présentation du certificat médical visé au paragraphe (3) du présent article sont effectués après

réception de la lettre de résiliation du contrat ou. le cas échéant. après réception de la lettre de convoca—

tion à l'entretien préalable.

(6) Les bénéficiaires qui sont assuré à l'assurance maladie maternité au titre de l'article ler para-

graphes 4 et 5 du code des assurances sociales doivent continuer le certificat médical défini à l'arti-

cle l()5 du présent texte à l'organisme compétent d'après des modalités a préciser par le règlement

grand—ducal prévu à l'article l05 du présent texte.

Art. 108.— Le code des a rances sociales est modifié comme suit:

ll) A l'article 25 est inséré un nouvel alinéa 2 ayant la teneur suivante:

 

..Pendant la durée du congé pour raisons familiales tel que défini aux articles 103 a mo de la loi

du concernant la mise en oeuvre du plan d'action national en faveur de l‘emploi. le bénéfic'aire a

droit a une indemnité pécuniaire de congé pour raisons familiales calculée et liquidée suivant les

mêmes modalités et conditions que l‘indemnité pécuttiaire de maladie-maternité."

(2) L‘article 40. alinéa 1er. est modifié comme suit:

..Prcrtulirmx (le niziter'ané et ind€nmi!ê pêcmtiuin’ de congé pour raisonsj21nziliulexs

L'Etat prend intégralement en charge l'indemnité pécuniaire de maternité. le forfait de maternité

prévu a l'article 26 et l'indemnité pécuniaire de congé pour raisons familiales."

(3t A l'article 51. l'alinéa 1 est modifié comme suit:

..I.es c‘ is ‘s de maladie sont compétentes pour la liquidation des prestations de soins de santé

avancées par les assurés et du forfait de maternité ainsi que pour la liquidation de l'indemnité
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pécuniaire de maladie. de maternité et de congé pour raisons familiales ainsi que de l‘indemnité

funéraire."

(4) A l'article 341 est ajouté un nouveau point 13 ayant la teneur suivante:

..13) le contrôle des maladies en relation avec les certificats médicaux donnant droit a l‘indemnité

pécuniaire du congé pour raisons familiales ainsi que l‘autorisation de dérogation à la limite de

durée de 5 jours du congé pour raisons familiales dans les cas prévus à l‘article 106 de la loi

du concernant la mise en oeuvre du plan d‘action national en faveur de l'emploi.“

Art. l(l9.— Toute contestation relative au congé pour raisons familiales relevant d‘un contrat de

il‘Ll\ilil ou d'apprentissage et se mouvant entre un employeur d'une part et un salarié d‘autre part, est de la

compétence des tribunaux de travail.

Toute contestation relative à l'indemnité de congé pour raisons familiales est de la compétence des

juridictions sociales.

Un règlement grand-ducal peut préciser les conditions d‘exercice des voies de recours relatives aux

contestations en question.

Art. 110.— ( 1) L'article 28.1. de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des t‘onetiom

naires de l'Etat est complété par un point m) qui prend la teneur suivante:

.,m) le congé pour raisons familiales."

(2) Les limites et conditions du congé pour raisons familiales visé à l'article 28.1. point (1) de la loi

modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l‘Etat sont définies par le règle-

ment grand—ducal prévu au même article.

 

(3) L‘article 29.1. de la loi modif e du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires

communaux est complété par un point 1) qui prend la teneur suivante:

..1) le congé pour raisons familiales“

(4) Les limites et conditions du congé pour raisons familiales visé à l'article 29.1… point 1) de la loi

modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux sont définis par le

règlement grand-ducal prévu au même article.

Art. 111.— (l) Les infractions aux dispositions relatives à l'article 105_ paragraphe (1) et & l‘arti-

cle 107. paragraphe (3) sont punies d‘une amende de 10.001 a 150.000 francs,

(2) Les dispositions du livre 1er du Code Pénal et les articles 130—1 à 132-1 du Code d‘instruction

criminelle sur les circonstances atténuantes, sont applicables aux infractions prévues aux articles 103 a

111 de la présente loi.

(3) Les dispositions de l‘article 315 du code des assurances sociales sont également applicables aux

articles 103 a 111 de la présente loi.

Article XlX.— Mesures en faveur de la réintégratian dans la vie active

Art. 112.— Le fonds pour l‘emploi prend en charge les fr' 's de voyage et les frais de garde d'enfants

encourus par les femmes célibataires ou divorcées ayant à charge des enfants dont elles assument la

garde et disposant d'un revenu de ménage inférieur à 1,5 fois le salaire social minimum, ainsi que par les

personnes en situation monoparentale ?] revenu inférieur au salaire social minimum, du fait de leur parti-

cipation a une mesure de formation leur assignée par l'Administration de l‘Emploi ou le Service national

d‘action sociale. ou dans un Centre de formation professionnelle continue.

Un règlement grand-ducal. à prendre sur avis du Conseil d'Etat et de l‘assentiment de la commission

de travail de la Chambre des Députés. pourra fixer les conditions et modalités d‘application de la mesure

visée a l'alinéa qui précède.

 

Art. ll3.— ( 1 ) Les entreprises doivent donner accès des mesures de formation continue a leurs salaf

ries absents en raison d'une interruption de carrière du fait notamment d'une maternité. d'une mesure de
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formation ou d‘un congé sabbatique. afin de leur permettre de suivre l'évolution de la technique et des

procédés de production.

(2) Les conventions collectives doivent obligatoirement fixer les modalités de la mesure prévue au

paragraphe (1) qui précède. Les conventions collectives peuvent fixer les conditions auxquelles des

accords subordonnés aux niveaux appropriés peuvent fixer lesdites modalités.

En l'absence de convention collective. une convention entre le ministre ayant l'emploi dans ses

attributions et une ou plusieurs entreprises déterminées. un groupe d'entreprises. un secteur. une branche

ou une profession déterminés peut déterminer les modalités d'application de la mesure fixée au para-

graphe (1) du présent article.

Article XX.— Actions positives dans le secteur privé

Art. 114.- Définition

( l ) On entend par actions positives des mesures concrètes prévoyant des avantages spécifiques desti-

nés a faciliter l'exercice d'une activité professionnelle par le sexe sous-représenté ou ' prévenir ou

compenser des désavantages dans la carrière profe. ionnelle.

 

Les mesures visées au sens des articles 114 a 118 sont:

° la mise en oeuvre d‘une nouvelle organisation du travail

- les mesures concrètes en matière de recrutement se situant avant ou/ct après 1'emhauche

' les actions de formation spéciales

- les mesures relatives à des changements de métiers

' les actions de promotion

' les actions favorisant l'accès du sexe sous—représenté aux postes de responsabilité et de décision

' les mesures tendant à une meilleure conciliation de Ia vie familiale et professionnelle

(2) Les actions positives doivent s'inscrire dans le cadre d‘un projet d'entreprise tel que prévu à

l'article 116 de la présente loi,

(3) Par entreprise. on entend tout organisme légalement établi et exerçant la plus grande partie de son

activité sur le territoire du GrandDuché de Luxembourg.

Art. 115.— Champ d 'application

Les articles 1 14 a 1 18 visent les actions positives dans le secteur privé de l'économie quelle que soit

l'activité professionnelle concernée mais ne s'app1ique pas au secteur public.

Art. 116.— Mudalite's

( 1 ) Les projets d‘actions positives peuvent concerner soit une ou plusieurs entreprises. soit un secteur

ou une branche économique.

(2) Au cas où les actions positives sont prévues par une convention collective. celle-ci fixe le cadre

général. conformément aux dispositions des articles 1 14 a 1 18 de la présente loi. Un plan ou projet d'enf

treprise peut. dans ce cas. préciser les conditions et modalités pratiques applicables dans un cas

déterminé.

(3) Avant leur mise en oeuvre, les projets d'actions positives visés sont soumis pour avis au comité

mixte ou. à défaut au délégué à l‘égalité de l'entreprise concernée.

A défaut de délégation du personnel. les projets d'actions sont soumis a1'avis du Comité intenninisté—

rie] dont la composition sera fixée par règlement grand-ducal.

Art. 117.— Critères d'éligibilité

(l) Les projets d'actions positives visés à Particle 1 16 de la présente loi doivent préalablement à leur

mise en oeuvre. obtenir sur demande écrite. l'approbation du/de la ministre ayant da “es attributions

les actions positives qui y statue après avoir entendu en son avis 1e Comité interministériel dont question

à l‘article 116(3).
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(2) En vue de l'obtention de l'agrément ministériel, les critères et les données suivantes sont a remplir,

respectivement à fournir au/à la ministre:

- la preuve du caractère innovateur des mesures et actions proposées

- l‘analyse succincte de la situation actuelle du sexe sous4epre'senté dans l‘entreprise

- la description des objectifs tous mesurables et réalisables. visés par le projet

' la durée du projet

- la portée du projet

- l‘effet multiplicateur du projet

- l‘originalité du projet

° les conditiom de financement

- les modalités de règlement de conflits éventuels

Les modalités de la mise en oeuvre de ces critères font l'objet d‘un règlement grand—ducal.

(3) Les entreprises dont les projets ont été approuvés signent une convention de réalisation du projet

avec le ministère ayant dans ses attributions les actions positives.

Art. ] l8.— Financement

(l) La contribution de l‘Etat se fait sous forme de subvention.

Cette subvention varie en fonction du coût total des actions positives de l'entreprise et réalisé au

cours de l'exercice d‘exploitation.

Les modalités d‘application et de restitution de la participation financière de l‘Etat sont définies par

règlement grand—ducal. à prendre sur avis du Conseil d‘Etat et de l‘assentiment de la commission de

travail de la Chambre des Députés.

TITRE IV

DEVELOPPEMENT DE L‘ESPRIT D'ENTREPRENEURIAT

Article XXI.—

La loi modifiée du 28 décembre |988

l. réglementant l‘accès aux professions d‘artisan, de commercant, d‘industrie] ainsi qu'à certaines prof

fessions libérales:

. modifiant l‘article 4 de la loi du 2juillet 1935 portant réglementation des conditions d‘obtention du

titre et du brevet de maitrise dans l‘exercice des métiers, est respectivement modifiée et complétée

comme suit:

Art. 119.— L‘article 6 a) prend la teneur suivante:

N

_.Art 6 a).— L'autorisation d'ouverture de succursales est accordée aux entreprises artisanales et

commerciales légalement établies et qui en font la demande.

Un règlement grand-ducal a prendre, sur avis du Conseil d‘Etat et sur avis conforme dela commis-

sion de travail de la Chambre des Députés pourra déterminer dans différents métiers la qualification

professionnelle requise par la personne chargée de la gestion dans une succursale en l‘absence du

titulaire de l‘autorisation d‘établissement.“

Art. 120.— L'article 14 est modifié comme suit:

…Art. 14.— Pour effectuer dans certains métiers à déterminer par règlement grand-dual] des

travaux de réparation et d‘entretien ne comportant pas engagement de main-d'oeuvre de plus de trois

personnes. le Ministre compétent peut, sur avis de la commission prévue à l‘article 1 attribuer une

qualification suffisante:

a) aux travailleurs reconnus handicapés en application de la loi du 12 novembre l‘)9l;

b) aux détenteurs d‘un certificat d'aptitude technique et professionnelle dans la branche ou d'un

diplôme reconnu équivalent. ayant une pratique d‘au moins 6 ans dans cette branche et ayant suivi

des cours de gestion d‘entreprise.“
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Art. 121.— Le quatrième alinéa de l'article 15 aura la teneur suivante:

..Des exceptions peuvent être consenties en ce qui concerne les métiers secondaires ou pour des

raisons impérieuses. la Chambre des Métiers entendue en son avis.“
 

Art. l22.— L'article 22 (l) est modifié cotnme suit:

_.Al1. 22.— Les ofti ers de police judiciaire. les agents de la gendarmerie et de la police sont

chargés de rechercher et de constater les infractions réprimées par la présente loi et ses règlements

d'exécution. Le Directeur de l'Administration des douanes et accises pourTa en outre charger ses

agents a partir du grade de brigadier principal de rechercher et de constater ces infractions.

 

Dans l'accomplissement de leurs fonctions relatives à la présente loi. les fonctionnaires de l'Admi-

nistration des douanes et accises à partir du grade de brigadier principal ont la qualité d‘officiers de

police judiciaire. Ils constatent les infractions par des procèswerbaux faisant foi jusqu'à preuve du

contraire. Leur compétence s'étend à tout le territoire du Grand-Duché.

Les infractions et tentatives d'infractions aux dispositions des articles 1. —l 5_ 6. 7. 8. 9. I 1, 12. 13_

IS. 16. 17. 18. 19. 2()u1inéa 2. 21 et 25 de la présente loi et à ses règlements d'exécution sont puntes

d‘une peine d'emprisonnement de huitjours a trois ans et d'une amende de dix mille à cinq millions

de francs ou d'une de ces peines settlement."

Article XXII.—

l.a loi du 3 août [977 ayant pour objet:

1. d'interdire le travail clandestin

II. de modifier l'article 26 a) de la loi du 2 juin 1962 déterminant les conditions d'accès et d'exercice de

certaines professions ainsi que celles de la constitution et de la gestion d'entrepri. modifiée et

complétée par la loi du 26 août 1975.

 

est respectivement modifiée et complétée comme suit:

Art. 123.— La première phrase de l'article 6 prend la teneur suivante:

..Art. 6.— Les infractions à la présente loi sont recherchées et constatées par les officiers et agents

de la police ou de la gendarmerie. par les agents des douanes et accises. ainsi que par les agents com-

pétents de l'Inspection du Travail et des Mines. d'une part. et par les fonctionnaires et employés du

département déli\ rant les autorisations d'établissement dûment mandatés a cet effet par le ministre du

ressort. d'atttre pan.“

Article XXIII.—

La loi du l9juin 1995 réglant la fermeture des magasins de détail dans le commerce et l'artisanat est

respectivement modifiée et complétée comme suit:

Art 124.— (1) L'article 2 h) prend la teneur survantc:

..(2l) iles stations de service pour véhicules autometeurs situées le long des autoroutes pour ce

qui est du remorquage de véhicules. de la vente de carburant. de lubrifiant. de pièces

de rechange. accessoires ou produits d'entretien de première nécessité pour le bon fonction-

nement et le dépannage de véhicules automoteurs ainsi que de la vente de produits alimen—

taires et non alimentaires:

4 les autres stations de service pour véhicules atttomoteurs pour ce qui est du remorquage

de véhicules. de la vente de carburant. de lubrifiant, de pièces de rechange. accessoires

ou produits d'entretien de première nécessité pour le bon fonctionnement et le dépannage de

véhicules automoteurs ainsi que de la vente de produits alimentaires et non alimentaires de

premier besoin à condition que la surface de vente nette de ces derniers. situe dans le rayon

délimité de la caisse de la station et ne dépasse pas 20 m1, et ceci sans préjudice des disposi—

tions de la loi du 21 f6\ rier 1976 ayant pour objet d'instaurer unjour de fermeture hebdomw

daire dans les stations de vente de carburant et de lubrifiant pour véhicules automoteurs."

 

(2) L'article 2 est complété par un point 1] qui prend la teneur suivante:

..l) les cinémas et les magasins se trouvant dans un cinéma ou un complexe de cinéma et se limitant

exclusivement à la vente d'articles ayant un lien direct avec l'art et la culture du cinéma"
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Article XXIV.—

L'arrêté grand—ducal modifié du 28 août 1924, concernant les prescriptions relatives à la santé et

la sécurité du personnel occupe dans les entreprises industrielles et commerciales est modifié comme

suit:

Art. 125.- La dernière phrase de l‘alinéa 3 de l‘article 13 est abrogée.

Article XXV.—

L‘article 16‘ alinéa 3. point d) de la loi modifiée du 19juin 1985 concernant les allocations familiales

et portant creation de la caisse nationale des prestations familiales est modifié comme suit:

Art. 126.— …(d) à l‘Etat pour toute personne affiliée obligatoirement au titre d'une activité non s lariéc

aux termes de l'article 171 alinéa 2 du code des suranc " sociales. a moins qu‘elle n‘exerce une activité

ressortissant de la chambre d'agriculture ou qu‘elle n‘exerce une profession salariée à titre principal ou

qu'elle ne bénéficie d‘une pension vieillesse. d‘invalidité ou d‘orphelin ou qu‘elle n‘ait atteint l'âge de

soixante-cinq ans.“

  

TITRE V

ENSEIGNEMENT ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Article XXVI.— Modification de la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement

secondaire technique et de la formation professionnelle continue

Art. 127.— Les articles ler, Il. 13. 14‘ 16, l‘), 20, 25, 26. 28 et 30 sont remplacés par les dispositions

suivantes:

..Article ler.— L'enseignement secondaire technique, commun aux garçons et aux filles. prépare.

en collaboration avec le monde eonomique et social a la vie professionnelle en assurant aux élèves

une formation générale. sociale. technique et professionnelle. 11 permet aussi d‘accéder {. l‘enseigne-

ment supérieur.“

.,Art. 12.— Les élèves. dont les résultats obtenus avant l'entrée en apprentissage ou au cours de

l'apprentissage font apparaître que les objectifs du régime professionnel ne pourront être atteints dans

les délais itnpartis par la loi ou ses mesures d'exécution. peuvent s‘inscrire:

* soit a la voie de formation préparatoire au certificat d‘initiation technique et professionnelle

(CITP) qui vise une insertion socio-professionnelle des détenteurs de ce certificat:

* soit a la voie de formation préparatoire au certificat de capacité manuelle (CCM) qui prépare à la

partie pratique de l'examen de fin d‘apprentissage dans les professions et métiers concernés.

Les deux voies de formation peuvent être organisées sous forme d‘unités capitalisables.

Les détenteurs d'un CITP ou d‘un CCM peuvent ultérieurement se préparer au certificat d‘aptitude

technique et professionnelle (CATP) soit dans le cadre de la formation professionnelle continue soit

dans le cadre de la formation initiale.

Tout élève ou apprenti désireux de se faire inscrire dans une de ces voies de formation doit préserr

ter une demande a une commission spéciale qui décide de son admissihili

 

La composition et le fonctionnement de la commission spéciale mentionnée à l‘alinéa précédent,

les conditions d'admission, les modalités de fonctionnement et le contenu ainsi que la liste des prtr

fe ions et métiers dans lesqttcls un apprentissage préparatoire au ClTP ou au CCM est organisé sont

déterminés par règlement grand—ducal."

 

._Art. 13.— Les études du régime profes ionnel sont sanctionnées par un examen de fin d‘apprentis

sage qui se situe à la fin de la dernière année de l‘apprentissage et confère soit un certificat de capacité

manuelle (CCM) soit un cert real d'aptitude technique et professionnelle (CATP).

L‘examen de fin d'apprentissage est un examen national. Il comprend une partie théorique et une

partie pratique. qui peuvent être organisées sous forme intégrée. Les résultats de la formation théo-

rique et pratique de l‘année de fin d'apprenttssage peuvent être pris en compte.
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Les élèves détenteurs du certifi ‘at de réussite du cycle moyen du régime technique ou du régime

de la l'orrnation de technicien. tels que décri s aux articles [4 et lt). sont adnti bles a une classe de

douzième de la division et section correspondantes du régime professionnel.

 

  

Un règlement grand-ducal fixe les modalités suivant lesquelles les détenteurs du certificat d'aptitude

technique et professionnelle peuvent être admis à une classe de douzième d'une division et section cor

respondantes du cycle supérieur du régime technique et du régime de la formation de technicien.“

..Art. 14.— Le régime de la formation de technicien du cycle moyen est un régime à temps plein

préparant aux études de technicien au cycle supérieur. Aux élèves ayant réussi la classe de onzième

est délivré un certificat de réussite du cycle moyen."

..Ar1. 16.— Le régime technique a plein temps du cycle moyen prépare essentiellement aux études

du régime technique au cycle supérieur. Aux éle\ es ayant réussi la classe de onzième est délivré un

certificat de réussite du cycle moyen."

..Art. l9.— Le régime de la formation de technicien du cycle supérieur prépare les élèves à la vie

acti\e."

…Art 20.— Le cycle supérieur du régime de la formation de technicien est sanctionné par un

examen organisé sur le plan national.

Aux candidats ayant réus. cet examen il est délivré un diplôme de technicien spécifiant la divL

sion. ainsi que les branches dans lesquelles les candidats ont été examinés. et certifiant qu‘ils sont

admissibles a des études techniques supérieures dans une spécialité correspondant a leurs études."

 

..Art. 25.— Le par age du cycle inférieur au cycle moyen se fait sur la base d'un profil d'orientation.

Il indique les régimes. divisions et sections auxquels l'élève est admis compte tenu de ses capacités et

des exigences des études ultérieures.

 

Les modalités de l'établissement et de l'application du profil d'orientation ainsi que les modalités

de recours sont déterminées par règlement grand-ducati

Une information annuelle sur les possibilités de recrutement des entreprises luxembourgeoises est

fournie par l'Administration de l'emploi et jointe au profil d'orientation."

..Arl. 26.— L'apprentissage. les études en régime de la formation de technicien et les études en

régime technique sont également ouverts à des personnes âgées de plus de dix-huit ans.

 

Les personnes adultes qui suivent un apprentissage sous contrat d'apprenti ge bénéficient de

l'indemnité d'apprent' sage prévue dans le cadre de l'apprenti “age desjeuncs. ainsi que d'un complé-

ment d‘indemnité ns que le total puisse dépasser le mv au du salaire social minimum qui leur

reviendrait en cas d'occupation comme travailleur non qualifié.

  

  

L'indemnité d‘apprentissage est à payer parle patron formateur. alors que le complément d'indem-

nité est supporté pour les chômeurs par le Fonds pour l‘emploi et pour les non—chômeurs par des

crédits budgétaires a prévoir dans le budget du Service de la Formation Professionnelle du Ministère

de l'Education Nationale et de la Formation Professionnelle.

Les modalités d'admission et les conditions de séjour dans les différentes classes ainsi que les

conditions d'attribution du complément d'indemnité visé aux alinéas 2 et 3 du présent article sont

déterminées par règlement grand-ducati. a prendre sur avis du Conseil d‘Etat et de l'assentirncnt de la

commission de travail de la Chambre des Députés."

..Art. 28.— Les mesures suivantes nécessaires a l'exécution de la présente loi sont déterminées par

règlement grand-ducati:

] . l'organisation du cycle infériettr et des différents régimes de l‘enseignement secondaire technique:

2. l'admission des élèves dans les différentes classes de l‘enseignement secondaire technique;

3. l'organisation des examens et la certification."

,.Art. 30.— Des modèles spécifiques de fonctionnement et de plans d'études pour certaines classes

peuvent être déterminés par règlement grand-ducal notamment afin de:

* répondre a d'éventuels besoins particuliers des enfants de migrants:
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  * offrir a des élèves âgés de plus de dixvhuit ans. tels que décrits à l'article 26. un en ‘igneinent

adapté a leur maturité;

* offrir a des élèves qui se trouvent exclus de l‘école la possibilité de réintégrer une formation. Au

besoin, d'autres institutions. publiques ou privées. peuvent être chargées. par le ministère de

l'éducation nationale et de la formation professionnelle. sur base d'une convention. d‘une partie ou

de l‘intégralité de la mesure de réinsertion.“

Article XXVII.— Modification de la loi du 31 juillet 1995 relative à l'emploi et à la formation

professionnelle

Art. 128.— L'article VII de la loi du 31 juillet l995 relative à l'emploi et a la formation professionnelle

est remplacé par la disposition suivante:

..Art. VII.— (l) ll est créé un pool de personnes chargées d'assister les directeurs des établisse-

ments d'enseigncmcnt ainsi que le directeur du CPOS dans les domaines suivants:

* le maintien de la discipline par la surveillance des salles de classes. des salles spéciales. (les cours

de récréation. des structures d'accueil, etc..

* la tenue des études surveillécs.

* la surveillance des classes momentanément sans titulaire.

le remplacement de titulaires absents avec l'obligation d‘occuper les élèves utilement.

* la participation à l‘organisation d'activités périscolaires,

la participation à l'organisation de l'orientation scolaire.

Ces mêmes personnes pourront être chargées de travaux administratifs par le directeur. Elles ne

sont pas chargées de leçons d'enseignement.

(2) Elles sont recrutées parmi les demandeurs d'emploi de niveau postsecondaire inscrits à l‘admi-

nistration de l'emploi et engagées pour une période non renouvelable de deux ans. Elles bénéfi icnt

d'une initiation pédagogique de base organisée par le directeur.

(3) Elles ont une tâche hebdomadaire de 40 heures et bénéficient du régime des congés prévus pour

les employés de l'Etat. Le directeur de l‘établissement en tant que chef hiérarchique fixe leur horaire

de travail.

(4) Elles auront droit a une rémunération mensuelle à charge du fonds pour l‘emploi.

(5) Les modalités de recrutement et de rémunération des demandeurs d'emploi ainsi que l'excL

cation des tâches seront déterminées par règlement grand—ducal. à prendre sur avis du Conseil d'Etat

et de l‘assentiment de la commission de travail de la Chambre des Députés.“

Article XXVIII.— Reconduetion de certaines dispositions concernant les chargés de cours engagés

dans les Centres deformation professionnelle continue

Art. 129.— Les dispositions de l'article l8. alinéa 1 de la loi du Ier décembre l992 portant ]. création

d'un établissement public pour le développement de la formation professionnelle continue. et 2. fixation

des cadres du personnel des centres de formation prol ionncllc continue. ainsi que du règlement

grand—ducal du 2 septembre 1993 fixant les conditions d'engagement à durée indéterminée et a tâche

complète des chargés de cours engagés à durée déterminée aux Centres de formation professionnelle

continue sont reconduites pour les chargés de cours occupés à titre temporaire et a tâche complète

depuis trois ans au tnoins a l'entrée en vigueur de la présente loi.
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TITRE VI

DISPOSITIONS FINANCIERES ET ADMIN STRATIVES

Article XXIX.—

La loi du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l'Etat est modifiée

comme suit:

Art. 130.— L'article } inséré par la loi du 17 juin 1994 fixant les mesures en vue d'assurer le maintien

de l'emploi. la stabilité des prix et la compétitivité des entreprises. est modifié comme suit:

..Le montant de la contribution sociale visée à l'article 7bis de la loi modifiée du 30juin 1976

portant:

|. création d‘un fonds de chômage;

2, réglementation de l'octroi des indemni ‘s de chômage complet.

 

et qui s'applique aux biens spéc .' audit article. \ient en déduction des prix de ces biens relevés par

le STATEC pour l‘établissement de l'indice des prix a la consommation publié sur la base 100 au

lerjan\ier 1948.“

Article XXX.—

Le règlement grand-dueal du 27 décembre 1996 concernant l'établissement de l'indice des prix a la

consommation est complété comme suit:

Art. 131.— A l'anicle 5 paragraphe ler. il est inséré:

,.Si en raison de modifications méthodologiques apportées à l'indice publiée sur la base 100

au lerjan\ier 19—18. le rapport entre la valeur de celui—ci et celle de l'indice établi sur la base 100

en 1996 se trouve modifié. le coefficient de raccord sera ajusté en conséquence par règlement

ministériel."

Article XXXL—

l.a loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d'un fonds de chômage; 2. réglementation de

l'octroi des indemnités de chômage complet. est respectivement modifiée et complétée comme suit:

Art. 132.— L'article 7bis. inséré par la loi du 17 juin 1994 fixant les mesures en vue d'assurer le

maintien de l'emploi, la stabilité des prix et la compétitivité des entreprises prend la teneur suivante:

..Art. 7bis —( l ) Pour le années d'alimentation du fonds de l'emploi. les huiles minérales légères et

les gasoils ci-après destinés a l'alimentation des moteurs de véhicules circulant sur la voie publique

et utilisés comme carburant. qui sont mi. a la consommation dans les pays. sont soumis a un droit

d'accises autonome additionnel dénommé contribution sociale ne pouvant dépasser les taux suivants

par 1.000 litres il la tetttpérature de 15C C:

  

essence au plomb 4.000 francs

essence sans plomb 4000 francs

gasoil 1.000 francs

(2) Les taux à appliquer dans le cadre des limites définies à l'alinéa 1 ainsi que les dispositions

d'application du présent article sont arrêtés par voie de règlement grand-ducal.

(3) Sont applicables au droit d'accises autonome additionnel les dispositions légales et réglemen-

taires relatives au droit tl'accises sur les huiles minérales.“

Art. l33.— Le point 8 du paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

1. création d'un fonds pour l'emploi; 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet

est modifié comme suit:

..8. du remboursement à l'employeur de la quote-part du fonds pour l'emploi dans l'indemnité de

stage visée à l'article 4 de la loi du concernant la mise en oeuvre du plan national en fa\ eur

de l'emploi et de la prise en charge de la part patronale des charges sociales afférentes a cette

indemnité."
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Art. l34.— Le point 9 du paragraphe (1) de l‘article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

1. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet

est modifié comme suit:

…9. dela prise en charge de l'indemnité versée au jeune occupé dans le cadre d'un contrat de mise au

travail temporaire visée à l'article 22 de la loi du concernant la mise en oeuvre du plan d'action

national en faveur de l'emploi, du remboursement au promoteur d'un programme de mise au

travail telnporaire de la quote-part visée à l'article 22 paragraphe (3) qui pré cde."

Art. 135.— Le point 10 du paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

!. création d'un fonds pour l'emploi1 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet

est modifié comme suit:

..10. de la prise en charge de la part patronale des charges sociales visées au paragraphe ( 1 ) de l'arti-

cle 22 de la loi précitée.“
 

Art. 136.— Le point 16 du paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

1. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet

est modifié comme suit:

..l6. de l'octroi de l'aide a la création d'emplois socio-économique visée à l'article 25. du réglement

grand-ducal du 17 juin 1994 fixant les modalités et conditions d'attribution ]. des aides a la

mobilité géographique; 2. d'une aide au réemploi; 3. d'une aide à la création d'entreprises:

4. d'une aide a la création d'emplois d'utilité socio—économique.“

Art. 137.— Est ajouté au paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

|. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet

un point 26. libellé comme suit:

…26. de la prise en charge de la quote-part de l'indemnité de base versée au jeune dans le cadre du

stage de préparation en entreprise conformément à l'article 15 de la loi du concernant la mise

en oeuvre du plan d'action national en faveur de l‘emploi."

Art. 138.— Est ajouté au paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

]. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l‘octroi des indemnités de chômage complet

un point 27. libellé comme suit:

..27. de la prise en charge de la quote—part revenant au demandeur d‘emploi non indemnisé au cours

du stage de réinsertion professionnelle."

Art. 139.— Est ajouté au paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

]. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet.

un point 28. libellé comme suit:

..28. de la prise en charge des cotisations sociales en cas de passage d'un salarié d'un travail a temps

plein vers un travail a temps partiel conformément à l'article 75 de la loi du concernant la

mise en oeuvre du plan d'action national en faveur de l'emploi.“

Art. 140.— Est ajouté au paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

]. création d'un fonds pour l'emploi; 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet.

un point 29. libellé comme suit:

,_29. de la prise en charge des cotisations sociales en cas d'embauche des chômeurs inscrits à l'Admi-

nistration de l'Emploi par suite d'une réduction du temps de travail prévue par la convention

collective. conformément à l'article 53 de la loi du concernant la mise en oeuvre du plan

d'action national en faveur de l'emploi."

Art. 141.— Est ajouté au paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

1. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet.

un point 3(). libellé comme suit:

..30. de la prise en charge des frais occasionnés par les examens médicaux ou psychologiques des

demandeurs d'emploi décidés en application de l'article 15. paragraphes (2) et (3) de la loi
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modifiée du 21 février 1976 concernant l'organisation et le fonctionnement de l'Administration

de l'Emploi et portant création d‘une Commission nationale de l'emploi."

Art. 142.— Est ajouté au paragraphe (1 ) de l'article 2 de la loi modifiée du 3(] juin 1976 portant

1. création d‘un fonds pour l‘emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet

un point 31. libellé comme suit:

..31. de la prise en charge des frais de voyage et des frais de garde d'enfants encourus par les

personnes visées au paragraphe ( 1 ) de l'article 1 12 de la loi du concernant la mise en oeuvre

du plan d'action national en faveur de l'emploi."

Art. 143.— Est ajouté au paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

]. création d'un fonds pour l'emploi; 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet

un point 32. libellé comme suit:

..32. de la prise en charge de la différence entre l'indemnité de chômage et l'indemnité de stage

conformément à l'article 25 de la loi du concernant la mise en oeuvre du plan d'action

national en faveur de l'emploi.“

Art. 144.— Est ajouté au paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

1. création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet

un point 31 libellé comme suit:

._33. de la prise en charge du complément d'indemnité versé aux personnes adultes qui suivent un

apprentissage conformément à l'article 26 de la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de

l'enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue tel que modif

fie" par l'article 127 de la loi du concernant la mise en (Je… re du plan d'action national en

faveur de l'emploi."

Art. 145.- Est ajouté au paragraphe (1) de l'article 2 de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant

]. création d'un fonds pour l'emploi; 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet

un point 34. libellé comme suit:

..3—l. de la prise en charge des dépenses liées a l‘exploitation des possibilités offertes par la création

d'emplois a l'échelon local. dans l'économie sociale et dans les nouvelles activités liées aux

besoins non encore satisfaits par le marché notamment dans les domaines de la rénovation

urbaine. de l'environnement. de l'exploitation touristique. de l‘encadrement des jeunes et de

l'aide familiale de proximité."

Article XXX“.—

La loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu est modifiée et complétée, a

partir de l'année d'imposition 1999. par les dispositions suivantes:

Art. 146.— A l'alinéa 1er de l'article 109 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur

le revenu. le numéro la est complété in line par la phrase suivante:

…La limitation de la déduction des intérêts débiteurs ne s'applique cependant pas aux intérêts qui

sont en relation économique avec un prêt contracté par l'alloti a des fins de financement d'une soulte à

verser à des cohéritiers‘ dans le cadre de la transmission 4 par voie de partage successoral * d'une

entreprise visée a l'article 14 dans les conditions de l'article 37.“

Article XXXIII.—

Les modifications suivantes sont apportées à la loi du ler décembre 1936 concernant l'impôt

commercial communal et s'appliquent aux exercices d'exploitation clôturés après le 31 décembre 1998:

Art. 147.— Au paragraphe 8 les dispositions des numéros 5 et 6 sont supprimées.

Art. 148.— Au paragraphe 1 1. alinéa 3. l'abattement de ..neufcent mille francs" est remplacé par un

abattement de ..un million deux cent mille francs“.

Article XXXIV.—

La loi du 22 décembre 1997 concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour l‘exercice

1998 est modifiée et complétée corinne suit:



39

Art. 149.— L‘article suivant est ajouté à la section 13.1 * Service d‘action socio-familiale … Enfants et

Adultes.

.. 13.1.33.().17 Participation de l'Etat aux frais de mise en place et de fonctionnement de projew

pilotes de garde pour enfants: 10 millions“

Article XXXV.— Engagement de persannel supplémentaire

Art. 140 Le Ministère de la Famille est autorisé à procéder à (les engagements de personnel a

occuper: titre permanent et a tâche complète. dont le nombre ne peut pas dépasser detix unités.

 

Art. 151.— (l) Le Ministère du 'l‘ravail et de l‘Emploi est autorisé a engager, pour les besoins de

l‘Administration de l'Emploi. les agents suivants:

* six éducateurs gradués.

— trois psychologues.

* detix assistants sociaux.

* trois rédacteurs.

* trois expéditionnaires.

— des employés de l‘Etat pour les besoins du service de placement dont le nombre total ne peut dépasser

sept unités.

(2) Les trois éducateurs gradués occupés à titre temporaire et a tâche complète par le Service de la

formation professionnelle et attachés à l‘Administration de l‘Emploi sur la base de l‘article VI (le la loi du

31 juillet 1995 relative à l'emploi et a la formation professionnelle pendant deux ans au moins a l'entrée

en vigueur de la présente loi peuvent être nommés aux fonctions d'éducateur gradué avec dispense de

l‘examen d‘admission. de la période de stage et de l‘examen de fin de stage.

En cas de nomination. leur traitement est fixé sur la b; e d‘une nomination fictive se situant deux ans

après la date de leur engagement à titre temporaire et a tâche complète par le Service de la formation

professionnelle.

 

L‘éducateur gradué occupé à titre temporaire et à tâche complète par le Service de la formation

professionnelle et attaché a 1‘Adrriiflistfliti0ri de l‘Emploi sur la base de l'article VI de la loi du 31 juillet

1995 relative a l‘einploi et a la formation professionnelle et qui compte moins de deux ans de servie a

l‘entrée en vigueur de la présente loi peut être admis au stage aux fonctions respectives avec dispense de

l‘examen d'admission au stage. La durée du stage pourra être réduite en fonction du temps passé en

qualité d'agent temporaire et a tâche complète au Service de la formation professionnelle.

Art. 152.— Le Ministère du Travail et de l‘Emploi est autorisé a procéder. pour les besoins de

l‘Inspection du Travail et des Mines dans le cadre de sa mission de contrôle de l'application du droit du

travail et de lutte contre le travail illégal. a des engagements de personnel Zi occuper a titre permanent et

a tâche complète dont le nombre ne peut pas dépasser six unités.

Art. 153.— Le Ministère de l‘Education Nationale et de la Formation Professionnelle est autorisé à

créer trois emplois de renforcement de la carrière de l'éductttettr/trice graduc(e) deux emplois dans la

carrière de l'a tant social et un emploi dans la carrière du psychologue pour les besoins des Centres de

formation professionnelle continue.

 

Art. 154.— Le Ministère de l'Education Nationale et de la Formation Professionnelle est autorisé à

élargir le cadre personnel du centre de psychologie et d‘orientation scolaires (CP()S) par les emplois

supplémentaires suivants:

— vingtxleux assistant(e)s sociaux tales) ou as istant(c)s d‘hygiène sociale pour les lycées et lycées

tcchniqucs.

* neuf éducateurs (trie s) pour les lycées techniques organisant des classes du régime préparatoire de

l‘enseignement secondaire technique.

Art. 155.— Les huit éducateurs gradués occupés a titre temporaire et a tâche complète par le Service

de la formation professionnelle sur la base de l'article VI de la loi du 31 juillet 1995 relative à l‘emploi et
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a la formation professionnelle pendant deux ans au moins a l'entrée en vigueur dela présente loi peuvent

être nommés aux fonctions d'éducateur gradué avec dispense de l'examen d'admission. de la période de

stage et de l'examen de fin de stage aux Centres de formation professionnelle continue.

En cas de nomination, leur traitement est fixé sur la base d'une nomination fictive se situant deux ans

après la date de leur engagement à titre temporaire et a tâche complète par le Service de la formation

professionnelle.

Art. 156.— Pour les besoins de la Caisse Nationale des Prestations Familiales. le Ministère de la

Famille est autorisé à procéder a des engagements de personnel a occuper a titre permanent et a tâche

compléte. dont le nombre ne peut pas dépasser six unités.

Art. l57.— Le Ministère de la Jeunesse est autorisé à procéder. à l‘engagement de trois éducateurs

gradués et d'un agent éducatif pour les besoins du Service National de la Jeunesse.

Art. 158.— Le Ministère de la Promotion Féminine est autorisé à procéder à des engagements de

personnel à occuper a titre permanent et a tâche complète. dont le nombre ne peut pas dépasser deux

unités.

Art. l59.— L'article 12 point 3 de la loi du 22 décembre 1997 concernant le budget des recettes et

dépenses de l'Etat pour l'exercice 1998 est complété par le point g) qui prend la teneur suivante:

..g) a des engagements de personnel occupé a titre permanent et a tâche complète ou a tâche partielle

dans les différents services de l'Etat et disposant de la qualité de travailleur handicapé telle

que définie par la loi du 12 novembre 1991 sur les travailleurs handicapés dans la limite de

2.000 hommes-heures/semaine."

Art. 160.— Les engagements définitifs au service de l'Etat résultant des articles 150 a 159 de la

présente loi se feront par dépassement de l'effectif total du personnel et en dehors du nombre d'engage—

ments de renforcement déterminé dans la loi du 22 décembre 1997 concernant le budget des recettes et

des dépenses de l'Etat pour l'exercice 1998.

Article XXXVI.— Disposition administrative

Art. 161.— L'article 329 du Code des assurances sociales est complété par un alinéa 2 libellé comme

suit:

..Un règlement grand-ducal peut préciser les indications a foumir sur l'employeur. sur l'assuré et

sur la relation de travail.“

EXPOSE DES MOTIFS

1. OBJET

Le présent projet de loi contient la quasiaotalité des interventions législatives devenues nécessaires

en vue de la mise en oeuvre des mesures contenues dans le plan d'action national en faveur de l'emploi

pour 1998. arrêté par le com' ' de coordination tripartite en date du 18 avril 1998.   

Un tel plan d'action a dû être élaboré par tous les Etats membres de l'Union Européenne suite aux

Conclusions du Conseil Européen extraordinaire con re a l'emploi, qui a eu lieu à Luxembourg les

20 et 21 novembre 1997. Le Conseil Européen y a décidé d'anticiper l'application du Traité d'Amster-

dam. et plus particulièrement du no… eau chapitre ,.emploi" intégré au Traité.

 

 

L'emploi figure désormais au rang des préoccupations communes de l‘Union Européenne.

Les questions d'emplois et de lutte contre le chômage en Europe bénéficient d'une coordination au

niveau de l'Union Européenne et font l'objet d'une procédure de convergence et de surveillance multila-

térale comparables à celles existant en matière de politique économique et budgétaire. Même si cette

procédure n'a pas encore le caractère coercitif attaché à celle en vigueur en matière monétaire. et notam-

ment de surveillance des critères de stabilité. elle se rapproche sensiblement de la convergence écono-

mique inscrite au Traité depuis Maastricht.
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Deux piliers essentiels de cette nouvelle procédure sont, d’une part, l‘adoption annuelle de lignes

directrices en matière de politique de l'emploi. et, d‘autre part. l'établissement annuel des plans d‘actions

nationaux, qui se baserout sur ces lignes directrices et qui seront annuellement évalués par le Conseil

Européen de décembre.

Dans ce contexte. il est important de faire remarquer que les plans de tous les Etats membres devront

expressément prendre position sur chacune des lignes directrices adoptées.

Par ailleurs le Conseil Européen peut le cas échéant formuler des recommandations individuelles a

l‘encontre de chacun des Etats membres.

  Le présent projet de loi nscrit donc dans le cadre de l‘exécution du plan d'action luxetnbourgeois en

faveur de l‘emploi dont il constitue la principale mesure. Des actions au niveau réglementaire. adminiv

tratif et budgétaire compléteront l‘éventail du dispositif a mettre en oeuvre en vue de l‘application du

plan d‘action.

Le Gouvernement a décidé de regrouper l‘ensemble des textes dans un projet unique, afin de ne pas

rompre l‘équilibre du texte et de permettre un travail plus rationnel, donc plus rapide des institutions

législatives.

2. BASE TRIPARTITE

Le plan d'action luxembourgeois est le seul parmi les quinze plans d‘action nationaux à avoir été

adopté d'un commun accord par les trois partenaires sociaux. Cet accord tripartite est documenté dans

l'avis du comité de coordination tripartite du 18 avril 1998. Le Luxembourg s‘approche donc au plus

près des recommandations du Conseil Européen qui exige une responsabilisation accrue des partenaires

sociaux.

Cet accord tripartite du 18 avril 1998 constitue un compromis équilibré entre des positions parfois

diamétralement opposées des partenaires sociaux.

A noter que le comité de coordination tripartite avait été élargi à des représentants des fédérations

patronales et a des experts des organisations syndicales afin d‘impliquct' les acteurs directetncnl concer-

nés sur le terrain.

Le projet de loi se tient strictement aux solutions négociées, souvent en détail. parle comité de coor—

dination tripartite. cela d'autant plus que le libellé lui-même du texte a été reconnu conforme à l‘avis

tripartite du IX avril 1998 par le comité permanent de l'emploi réuni les 15 et 16 juillet 1998.

*

3. RESPONSABILISATION DES PARTENAIRES SOCIAUX

LEGISLATION SUR LES NEGOCIATIONS COLLECTIVES

Les Conclusions du Conseil Européen extraordinaire sur l‘emploi, et plus particulièrement les lignes

directrices concernant la politique de l'emploi, exigent a d ' rentes reprises une implication. voire une

responsabilisation plus directe et plus concrète des partenaires sociaux.

 

Ces dispositions se fondent d‘ailleurs sur une revendication commune des organisations des parte-

naires sociaux au niveau de l'Union Européenne.

Les parties aux négociations tripartitcs sont convenues d‘engager la responsabilité des partenaires

sociaux en inscrivant dans la loi sur les conventions collectives, en tant que sujets obligatoires des négof

ctations collectives. le texte des lignes directrices arrêtées lors du Conseil extraordinaire de Luxenk

bourg. L‘emploi deviendra dès lors un sujet dominant des relations collectives du travail.

*

4. LE TITRE DE LA LOI

Etant donné que le projet de loi doit modifier une multitude de textes et contient d‘autres innovations

importantes. le Gouvernement estime néces aire de se départir, a cette occasion. de la pratique cons .*

tant à mentionner. dans le titre. l‘ensemble des textes concernés par la loi, mais d‘y mentionner l‘objet

final du texte.
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Le titre choisi doit par ailleurs apponer un stirplus de clarté et de visibilité quant à la finalité du

projet.

5. LE SUIVI DU PLAN D‘ACTION

Le suivi de la mise en oeu\ re du plan d‘action. et notamtitent des mesures inscrites dans la présente

loi. sera confié au comité permanent de l'emploi institué par la loi du 31 juillet 1995 relative à l‘emploi et

a la formation professionnelle.

6. CONTENU

6.1. Les lignes directrices pour la politique de l‘emploi

6.1.]. Pour bien situer le rôle et l‘importance des lignes directrices sur l‘emploi arrêtées par le Conseil

européen et aordinaire sur l'emploi les 20 et 21 novembre [997 à Luxembourg, il faut décrire le

contexte ge éral dans lequel elles s‘inscrivent.

 

Ces lignes directrices ne se liseitt en effet pas de manière isolée. mais tant par rapport aux grandes

orientations de politique économique de l‘Union européenne qtie dans le cadre général des Conclusions

du Sommet de Luxembourg dont elles constituent ttne partie.

Pour la première fois l'emploi se trouve inscrit dans le cadre d'une stratégie européenne globale et ne

se trouve plus réduit aux politiques actives du marché du travail décidées au niveau des Etats membres.

La stratégie coordonnée européenne en matière de politique de l'emploi se base sur les considérations

suivantes:

], Les causes du chômage européen ne sont ni un déficit en matière de compétitivité internationale de

l‘économie européenne. ni l‘impact prétendument négatif de l'Union économique et monétaire.

u . Les causes profondes du chômage de masse en Europe sont. d‘une pan. l'incapacité de l‘Europe de

réagir {1 des crises macro-économiques, et. d‘autre pan. l'incapacité de l'Europe de réformer ses mar—

chés de l'emploi et ses systèmes de protection sociale.

Les réponses politiques de l‘Europe sont de deux ordres:

l. La réaction a l‘incapacité de l'Union européenne de bien négocier les crises macro—économiques

est l‘Union économique et monétaire et la coordination des politiques économiques.

2. La réponse a l'incapacité européenne d‘adapter les marchés de l‘emploi est la mise en place d'une

certaine union européenne de l‘etttploi marquée par une plus grande coordination des stratégies en

t‘meur de l‘entploi et de lutte contre le chômage.

L'ensemble des politiques constitue un \éritablc programme de convergence en faveur de l'emploi et

contre le chômage.

6.1.2. Les lignes directrices pour les politiques de l'emploi sont donc un élément * certes central — de

la politique globale prédécrite.

La prise en compte systématique des questions liées à l‘emploi se reflète entre autres dans la

Communication de la Comm ton sur la prise en compte de la politiqtte de l‘emploi dans l'ensemble des

politiques communautaires.

 

La stratégie globale se déduit par ailleurs du fait que les lignes directrices se tro…ent imbriquées

dans un ensemble de Conclusions comprenant le souci d‘une perspective de croissance économique

soutenue et stable. l'assainissement des finances publiques. la modération salariale. la mise en place

complète du Marché Intérieur. la recherche et le développement. le réseau de transports transeuropéen

et la société de l'information.

6.1.3. Deux autres éléments fondamentaux des Conclusions du Conseil européen de Luxembourg

sont:

a) la plan d'action de la Banque Européenne d‘Investissement qui a pour objectif de traduire les orienta-

tions tle la Résolution du Conseil européen d‘Amsterdam du lôjuin l‘)‘)7 sur la croissance et l‘emploi
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en poss bilités concrètes d'investissement. susceptibles de contribuer a la création d'emplois en

Europe.

b) l'initiative européenne pour l'emploi consistant darts un renforcement des moyens budgétaires en

faveur de l'emploi visant pour l'essentiel de nouveaux instruments de soutien financier aux PME

innovatrices et créatrices d'emploi.

Ces nouveaux instruments doivent renforcer la facilité technologique européenne. financée par la

BE] et gérée par le Fonds Européen d'Investissement. par l'ouverture d'un ..guichet capital risque".

soutenir la création d'entreprises conjointes transnationales et instaurer auprès du Nil un fonds

spécial de garantie pour faciliter la prise de risque par les institutions finançant les PME.

6.1.4. La stratégie globale en matière d'etnploi découle aussi de la structure elle-même des lignes

directrices qui ne se limitent pas a la politique active de l'emploi mais se basent sur les quatre piliers

suivants.

1. Amélioration (le la l'opacité d'insertion pmfkflrrio/molle

(vmpln_rubilitél

Dans ce chapitre. qui correspond. dans les grandes lignes. à la traditionnelle politique active de l'cor

ploi. il y a lieu de noter le changement le plus radical dans l'approche européenne.

En effet trois objectifs quantit‘iés doivent être atteints cndéans un certain délai.

C'est le coeur même du programme de Luxembourg. Les objectifs quantifiés sont à comparer aux

critères de convergence en matière monétaire. Des objectifs précis qui r unent une réorientation de la

politique de l'emploi. la rendent plus tctive tout en responsabilisant les acteurs impliqués. y compris les

chômeurs. L'accent est par ailleurs a mettre sur l'approche préventive.

 

Les objectifs quantifiés par les lignes directrices a atteindre cndéans un délai maximal de cinq ans

sont les suivants:

a) veiller a ce que tout jeune ait une nouvelle possibilité de départ avant qu'il n'atteignc six mois de

chômage (formation. reconversion. expérience profe “ionnelle, stages, etc.);

  

b) veiller a ce que les chômeurs adultes aient la pos. bilité d'un nouveau départ avant qu'ils n'atteignent

douze tnois de chômage. par un des moyens cites sous a) auxquels il y a lieu d'ajouter l'accompagne—A

ment individuel et l‘orientation professionnelle:

c) veiller à remplacer de plus en plus les mesures passives par (les mesures actives. dont la formation

professionnelle des chômeurs ainsi que leur responsabilisation. en offrant a au moins 20% des

chômeurs une formation ou toute autre mesure analogue.

Le même chapitre insiste sur la nécessité d'une implication directe des partenaires sociaux qui sont

invités a conclure des accords en vue d'accroître les possibilités de formation. de stages. etc.

Dans le même pilier [ il faut aussi relever l'aspect de la facilitation du passage de l'école au travail

(réduction du nombre dcsjeunes quittant prématurément le système scolaire. doter lesjeunes d'une plus

grande capacité d'adaptation aux mutations technologiques et économiques et de qualifications corres-

pondant aux besoins du marché du travail).

Il. Dz"t'eloppmtmtl [le l'esprit (l’entre/vire ( enIrvprwmir.rliip )

Ce chapitre tient compte du fait que les emplois sont créés par les entreprises. par des personnes qui

ont de l'initiative et prennent des risques. et non pas par des directives politiques.

En moyenne un indépendant européen crée quatre emplois.

Il faut donc mettre en place un environnement adéquat permettant aux entreprises de se créer et de se

développer.

Ce chapitre regroupe les lignes directrices visant la facilitation du démarrage et (le la gestion des

entreprises. la réduction des frais généraux et des charges administratives et l'élimination des obstacles

fiscaux à l'activité indépendante.

Par ailleurs. ce chapitre contient la ligne directrice incitant les Etats membres a exploiter les opportu-

nités nouvelles de créations d'etnploi (économie locale. sociale. nouveaux besoins. etc.).
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[II. Enr'numgmliflil de la t'upm'ile' d‘urluptulirm des“ entreprises-

vt de leurs rmvuil[enrr (urlupmliility)

Ce chapitre des lignes directrices s'articule autour de deux piliers.

a) la modernisation de l'organisation du travail (aménagement du temps de travail. compromis entre

souplesse et sécurité):

h) la formation professionnelle continue.

IV. Renfru‘renmtl t[t'.\‘ politiques rl'égulilr‘ des chances

Les lignes directrices regroupées dans ce chapitre visent à s'attaquer à la discrimination entre

hommes et femmes sur le marché de l'emploi. l'augmentation du taux d'activité féminin. la sous-

représentation des teutates dans certains métiers ou secteurs, la conciliation de la vie professionnelle et

familiale (garde d'enfants etc,]. ainsi que la réintégration des personnes rentrantcs dans la vie active.

Par ailleurs une ligne directrice demande aux Etats membres d'accorder une attention particulière aux

problèmes que pc… ent rencontrer les personnes handicapées pour s'insérer sur le marché de l'emploi.

6.2. Le plan d'action national en faveur de l‘emploi

La plan d'action en faveur de l'emploi. dû suite aux décisions du Conseil européen des 20 et

Il novembre 1997 a été arrêté. par consensus. lors de la réunion du comité de coordination tripartite du

IX avril l998.

Il reflète donc. et il faut le souligner. un accord des partenaires sociaux.

Comme demandé par les Conclusions du Conseil européen de Luxembourg. le plan d'action national

prend position a propos de l‘ensemble des lignes directrices.

Le PAN luxembourgeois consacre une approche très large en matière de pt)litique de l'emploi.

6.3. Contenu du projet de loi

Le projet de loi transpose le plus fidèlement et complètement possible le plan d'action national.

Le regroupement d'un ensemble très disparate de dispositions s'imposait. de l'avis du Gouvernement.

pour garder la cohérence et l'équilibre du compromis sousqacent au PAN et assurer par ailleurs une

évacuation plus rapide et concomitante de toutes les dispositions.

Néanmoins. certaines décisions tripartites. très rares. seront mises en pratique par des lois particulie—

res qui seront déposées soit en même temps que le présent projet. soit plus tard. ou bien ne nécessitent

pas d'intervention législative. mais seulement des procédures administratives. Par ailleurs certains

règlements grand-ducaux pourraient s'avérer nécessaires.

Décisions du PAN nan reprises dans le présent projet

]. Les dispositions pratiques concernant l’accès un capital [! risque sur base de l'accord entre BE] et

SNCl seront p sur base de discussions avec la SNC]. Une inter\ cation législative par le biais du

présent projet n'est pas nécessaire.

 

u . La modification de la loi sur les établissement.t‘ druigyreu.x. ilisnluhrer ou inr‘onnnorlex [loi com-

modo) visant a prévoir la mise en place. dans certains cas. d'autorisations4ype. modification décidée

par le comité de coordination tripartite. sera introduite par amendement dans le projet de réforme de

la loi en question qui est de toute manière en instance législative (et. PAN. pilier Il. sous l.2.l.

pages 27 et 28).

3. La simplification rulmint'.rtrulire et la réduction des“ chu/'ng udmini.rtmrives ne nécessite pas d'autres

inter\ entions législatives que celles en cours.

C'est un problème d'ordre horizontal qui sera à aborder sur base de programmes d'action.

Il nécessitera la mise en place de procédés techniques et administratifs allégés [cf. PAN. pilier Il.

sous l. et 2.).

4. En ce qui concerne les questions liées aux cotisations d'assurance maladie. et notamment le retrait.

une fois le déficit absorbé. de la décision de l'Union des Caisses de Maladie ayant augmenté le taux
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de cotisation dans le régime ouvrier. il y a lieu de relever que cette décision relève de la compétence

de l'Union des Caisses de Maladie (cf. PAN. pilier Il. sous 6.2.).

5. Quant à la périodicité de déclaration et de [micmeul (Il) la TVA, des discussions avec l'administration

compétente sont en cours pour déterminer s'il y a nécessité d'intervention législative ou. plus proba-

blement. réglementaire (cf. PAN. pilier ll. sous 2.3.4.).

6. En ce qui concerne finalement les mesures de contrôle (le l’upplir'alimi [Ill droit social, la lune (“lt/ll"?

le travail au noir ou illégal el la lutte (“U/HIP le (Iii/nping social, le présent projet prévoit le renforcer

ment substantiel du personnel de l'Inspection du travail et des mines. Ce personnel supplémentaire

est surtout destiné à renforcer le contrôle de l'application du droit du travail et la fonction de conseil

des entreprises et des salariés dévolue à l‘Inspection du travail et des mines. ce qui implique la néces-

sité de renforcer surtout le personnel juriste de l'Inspection du travail et des mines. voire d'y intégrer

un économiste.

Pour les autres questions qui se posent sous cette rubrique, il y a lieu de renvoyer au projet de loi

concernant le contrôle de l'application du droit social et portant transposition de la directive euro

péenne concernant le détachement des travailleurs. projet qui sera déposé sous peu.

*

CONTENU DU PROJET

Le plan d'action luxembourgeois porte le titre ..une mobilisation dans la continuité“.

Le Luxembourg entend poursuivre une politique basée sur la stabilité macro-économique. la gestion

saine des finances publiques. le développement et la diversification de son économie. tout en dynamh

sant le marché de l'emploi afin d'augmenter le taux d'activité (les résidents.

Les mesures contenues dans le plan d'action national ont été arrêtées en accord avec les partenaires

sociaux. Une grande attention est accordée à l'amélioration de la compétitivité des entreprises. notanr

ment par la poursuite d'une politique consensuelle de modération salariale que les partenaires sociaux

mènent depuis les conclusions du comité de coordination tripartite du 8 mars l994. Si la flexibilité et

l‘aménagement du temps de travail permettent aux entreprises de s'adapter aux contraintes économiques

tout en ayant un impact positif sur le maintien ou la création de l'emploi. les partenaires sociaux sont

prêts à en discuter les modalités dans le cadre de conventions collectives selon les lignes arrêtées en

commun dans le plan d'action. Les réductions du temps de travail éventuellement convenues entre

partenaires sociaux doivent profiter au marché de l’emploi.

Tous les acteurs sont prêts à relever le défi du chômage et a se mobiliser afin de donner une activité a

l()LIS.

Pour compléter la politique ,.passive“ qui consiste a procurer un revenu de remplacement aux person

nes temporairement privées d'emploi ou à favoriser les retraits d'activité avant l'âge normal de la

retraite. une politique de plus en plus ..active" doit être mise en place. Dans ce cadre l'accent sera de

plus en plus mis sur une politique préventive et proactive. afin d‘éviter. surtout a des groupes cibles à

risque. de s'enliser soit dans le chômage, soit dans l‘engrenage du chômage de longue durée et de l'exclu-

sion sociale.

L'action sur les stocks existants de chômeurs. notamment de longue durée. ne sera pas pour autant

négligée.

Le plan d'action vise à garantir les emplois existants. à proposer des emplois à ceux qui en rechen

client et à offrir à ceux qui sont exclus du marché du travail une formation. une activité, un nouveau

départ.

Il ne s'agit pas simplement d'inciter les chômeurs à rechercher un emploi. mais aussi. voire surtout. de

leur permettre d'améliorer leur qualification, de les mettre en situation de pouvoir répondre à la

demande du marché; de promouvoir leur employahilité et de les accompagner par des mesures

appropriées.

Cette offre s'adresse tant aux jeunes qu‘aux adultes et aux chômeurs âgés, Elle doit par ailleurs. dans

le contexte luxembourgeois. viser tout particulièrement les femmes, dont le taux d'activité est parmi les

plus bas en Europe. Voilà pourquoi ce plan d'action combine utilement des mesures de création d'em-

ploi et de promotion de l'égalité des chances.
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REMARQUES GENERALES

]. Un des fils rouges du projet. comme du PAN et des Conclusions du Conseil européen de Luxem—

bourg. est la responsabilisation accrue des partenaires sociaux qui doivent désormais obligatoirement

aborder. lors des négociations collectives. le contenu des lignes directrices pour l'emploi. L'emploi

sera désormais au centre des négociations collectives.

|
.
:

. Le principe du mainstreaming en matière d‘égalité de traitement entre hommes et femmes est appli—

que de manière généralisée dans le projet.

Un axe clé de la démarche choisie est de mettre en application de manière concomitante et complé-

mentaire le principe de l‘intégration de la perspecthe du genre dans ses politiques. ainsi que la

stratégie des actions positi\es aussi bien dans le secteur privé que dans le secteur public.

On peut renvoyer dans ce contexte a la participation plus élevée du fonds pour l'emploi quand les

mesures actives en faveur des chômeurs visent une femme. l'obligation de négocier un plan d‘égalité

dans les conventions collectives. les subventions pour la mise en oeus re d‘actions positives. l'accès à

la formation intra-entreprises des femmes désirant réintégrer le marché de l'emploi.

 

TITRE Ier

POLITIQUE ACTIVE DE L'EMPLOI

Remarques introductives

Ce titre regroupe les dispositions se rapportant aux mesures d‘insertion. de réinsertion et de formation

des chômeurs. donc ce que l'on appelle communément la politique active de l'emploi.

En fait ce titre a trait à l'activation du marché de l'emploi. notion traduite dans les lignes directrices

pour les politiques de l'emploi par la notion d‘amélioration de la capacité d'insertion profe. sionnelle ou

d'employahilité. Cette finalité est visée par le pilier 1 des lignes directrices et du plan d'action luxcnr

bourgeois en faveur de l'emploi,

Le titre Ier regroupe les initiatives législatives devenues nécessaires en vertu des mesures tendant

à combattre le chômage des jeunes et a prévenir le chômage de longuc durée. à passer des mesures

pussi\ es a des mesures actives. les buts visés étant a atteindre par une approche de partenariat et une

responsabilisation accrue des partenaires sociaux.

La quatrième composante de ce pilier I. la facilitation du passage de l'école au travail. est traitée dans

le Titre V du projet de loi ayant trait «;. l‘enseignement et a la formation professionnelle.

 

Les objectifs quantifi

ll écliet de rappeler que le premier pilier des lignes directrices et. donc du PAN. reflète le changement

le plus radical dans la politique européenne de l‘emploi,

Tous les Etats membres se sont en effet mis d'accord sur trois objectifs quantifiés avec précision. à

atteindre dans un certain délai.

]. Rappelons que les lignes directrices demandent aux Etats membres. du… un délai de cinq wir.

d'offrir une nouvelle chance zlr (lé/)…“! aux jeunes chômeurs m'ont qu'ils n‘atteignent \“i.\' limit“ de

chômage. et aux chômeurs adultes avant qu'ils n'atteignent don.-e moii de chômage. ainsi que d'offrir

unejèu'nzulimt {! au Mini… 20% (I(’.\' chômeurs.

Z. Le PAN luxembourgeois s'est assigné ttn délai plus court de [8 mois vin/ému {esque/r les“ Uhjl't'lift

quuitll_'/Îüs rem… () atteindre.

Par ailleurs les objectifs sont plus ambitieux. afin d'acccntuer le caractère préventif des mesures.

Ainsi une 110… elle chance de départ doit être offerte auxjemms chômeurs avant qu'ils n‘atteignent

II‘UÎ\ nmi.\ de chômage et aux chûttteurs aria/lut avant qu'ils n'atteignent .\'f\ HIUÏ.\ de chômage.

Par ailleurs. le pourcentage de chômeurs devant bénéficier d'une mesure zlr_fbnnuiimi est fixé a 25%

(cf. PAN. pilier ]. sous 3.1).

Ces objectifs signifient que. sur base des chiffres connus au fil décembre l998. il.800 possibilités

de nouveau départ supplémentaires devront être ouvertes jusqu'au 30 juin 2000 (date d'entrée en

vigueur de la loi +18 mois).
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3. Il est évident que ces objectifs quantifiés ne peuvent être fixés par une mesure législative. C'est pour

quoi les chiffres en eux-mêmes n‘appa’aisscnt pas dans le texte.

Le texte de loi regroupe donc les modifi 'ations et améliorations dans les mesures actives ainsi que les

nouvelles tnesures qui doivent permettre d‘atteindre les objectifs fixés.

Les réformes administratives

1. Mis a part les renforcements du personnel devenus nécessaires pour atteindre les finalités précitées

(cf. arttcle XXXIV du projet). le texte du projet ne reflète évidemment pas les restructurations en

cours ou devant être entamécs au niveau administratif.

Ainsi la réforme de l'Administration de l‘ctnploi. en cours depuis les audits réalisés dans cette admi-

nistration. sera-t-elle continuée et accélérée Des inno *ations importantes doivent y avoir lieu en vue

de mettre en pratique les décisions du PAN concernant l‘établissement de profils et de bilans de

compétences des chômeurs ainsi que l‘orientation et l‘accompagnement individuel plus efficace des

chômeurs. notamment adultes.

Ces mesures entraînent ttne modification fondamentale dans l'approche de l‘Administration de

l'emploi.

D‘autres services seront aussi impliqués, dont le service de l'orientation scolaire. La collaboration

entre les deux institutions doit être rationalisée et améliorée.

l
a

. Pour atteindre une plus grande dynamique du marché de l‘emploi. le comité de coordination tripartite

a réclamé une approche plus flexible de l‘Administration de l'emploi dans l'interprétation des textes

actuels concernant les revenus accessoires ainsi que les travaux de courte durée. Une approche plus

large doit rendre possible l'insertion progressive par des travaux a durée déterminée ou par intérim.

sans que les chômeurs n'aient it craindre des suites négatives au niveau de leur indemnisation.

Cette décision ne detnande pas une modification des textes. Il paraît néanmoins important de la rap—

peler a cet endroit.

L‘article I modifie les dispositions concernant l‘emploi des jeunes et les regroupe dans un texte

coordonné.

Les modifications visent surtout une harmonisation des conditions (notamment d'indemnisation) des

stages dans le secteur public et le secteur privé. afin d'inciter lesjettnes a s‘orienter plus qu'acluclletnent

vers les stages—initiation et de préparation.

Par ailleurs. tin ajustement dans la durée du maintien des jeunes chômeurs darts la division d'auxili-

aires temporaires doit éviter d'en faire un simple instrument de parcagc et donc améliorer son cffu cité.

Le montant de l‘indemnité de la DAT sera ramené a 85 % du salaire social minitnum (donc plus ou

moins au niveau des stages dans le secteur privé) et la durée sera limitée à 12 mois. comme pour les

stages dans le secteur privé.

Il paraît d‘ailleurs important de noter que la DAT n'ajuumis é/é conçue comme un llL\‘ll‘ltlllt’lll visu/tl

l'ilt.tcrlion tlc.t‘jvunc.v ll(lll.\ ll' arr-leurpublic. Il s'agissait simpletncnt d'ouvrir des places de stages dans

le secteur public comme dans le secteur privé, afin de parfaire la formation pratique des chômeurs et de

leur faciliter l‘insertion sur le marché général de l'emploi.

La participation du fonds pour l'emploi dans les stagesinitiation et de préparation en entreprise sera

relevée de 25% a 50% de l'indemnité a verser par le patron de stage. Cette participation est relevée a

65% quand il s'agit de stagiaires de sexe féminin.

En ce qui concerne la DAT. la participation du fonds pour l‘emploi en faveur des communes et grou-

pements sans but lucratif est relevée de 50% a 85% de l‘indemnité.

Finalement, le texte concernant le stage de préparation en entreprise. jusqu'à présent créé et prorogé

par les lois budgétaires. sera intégré dans le texte même de loi concernant l‘emploi des jeunes.

L'article Il introduit une nouvelle mesure (1 ‘insertion en faveur des chômeurs adultes, le stage de

réinsertion professionnelle.

Ce stage fonctionne comme le stage de préparation pour les jeunes.

 

 

L‘Administration de l‘emploi fera donc off e d'employcur détachant le chômeur chez le patron de

stage.
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Le chômeur soit garde son indemnité de chômage. soit touche une indemnité égale au salaire social

minimum pour travailleurs non qualifiés.

L'entreprise prend en charge 50% de l‘indemnité. S'il s‘agit d'un stagiaire féminin. cette participation

de l'entreprise est réduite à 35%.

A noter. comme pour les mesures ..jeunes et notamment le stage de préparation. les périodes d‘occu-

pation en stage de réinsertion professionnelle sont prises en compte comme période de stage ouvrant

droit a l'indemnité de chômage complet.

L’article [Il modifie la loi du 21 février 1976 concernant l'organisation et le fonctionnement de

l‘Administration de l'emploi.

Cette modification est devenue nécessaire, suite à un a\is motivé de la Commission européenne

incriminant le monopole de placement. afin d‘aménager les dispositions afférentes de manière à ce que

l'institution européenne puisse les accepter.

Le texte a été discuté av ce la Commission européenne.

Le monopole est maintenu et réaménagé de maniere a ne pas constituer d'entrave a la libre prestation

de ser\ices.

Les articles [ V et V modifient la loi du 12 novembre 1991 sur les travailleurs handicapés.

La modification la plus importante est la prise en compte des handicaps psychiques et psycho

sociaux.

Le projet tient donc compte des demandes des organisations actives dans ce domaine et d'une propo-

sition de loi en ce sens.

1. ‘article VI introduit une modification fondamentale dans la législation concernant la computa-

tion de la période de stage en vue de l’octroi de l'indemnité de chômage complet.

Actuellement un indépendant n‘a droit à l‘idemnité de chômage que s'il justifie de cinq ans d‘ul't‘ilitr

tion ii la sécurité sociale. en qualité d‘indépendant.

Comme cette disposition créé des injustices parfois llagrantes, désormais les périodes d'affiliation.

même comme salariés. sont cumulables pour atteindre les cinq ans de stage requis.

Pour éviter des fraudes. l'indépendant doit avoir exercé en cette qualité depuis six mois avant le dépôt

de la demande d‘indemnisation.

Cette mesure est a voir dans le contexte de l‘abolition des obstacles a l‘activité indépendante (PAN

pilier Il sous 3.-.).

TITRE II

ORGANISATION DU TRAVAIL

Ce titre rassemble l'ensemble des dispositions qui ont trait à l'organisation du travail et l'aménage—

ment du temps de travail.

Il transpose donc les décisions du PAN dans le cadre du pilier … visant la capacité d‘adaptation des

entrepriset tadaptability).

A noter que la capacité tl'rnI/7tutizflit des travailleurs par la _fitrmulion continue est traitée dans le

cadre du titre V du présent projet ayant trait a l‘enseignement et a la formation professionnelle.

Le titre Il a donc trait à la modernisation de l‘organisation du travail afin de rendre les entreprises

productives et compétitives et d'atteindre l'équilibre néee aire entre souplesse et sécurité.

Cette notion regroupe les aspects comme les périodes de référence. la réduction du temps de travail.

la réduction des heures supplémentaires. le développement du travail a temps partiel et les interruptions

de carrière notamment en vue de la formation tout au long de la vie.

Toutes ces questions visent prioritairement l'emploi et la lutte contre le chômage, Il appartiendra aux

partenaires sociaux de juger dans quelle mesure les mécanismes précités pourront aussi viser. dans

chaque entreprise, l'humanisation des conditions de travail.
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Les Lignes directrices arrêtées lors du Sommet de Luxembourg mettent toute la responsabilité de la

mise en oeuvre de ces mesures à charge des partenaires sociaux.

Le PAN luxembourgeois accroît la re.\prmmhili.tatimt 1Iv.r partenaires svn-ia… tout en fixant un

cadre législatif.

Comme la priorité revient aux partenaires sociaux, la législation sur les conventions collectives

oblige désormais les partenaires sociaux à obligatoirement négocier. non seulement l'organisation du

travail. mais aussi les autres sujets découlant des plans d'action nationaux en faveur de l'emploi dans le

but de faire de l'emploi le point contrat des négociations collectives {article VII). A noter qu'il y a obli-

gation de négociation et non obligation de résultat.

Par ailleurs la primauté réservée aux partenaires sociaux se reflète aussi dans les modifications qui

apporte le présent projet a la législation sur la durée du travail.

Le comité de coordination tripartite. dans son avis du 18 avril l998. a décidé de ne pas procéder à une

réduc/[rm du temps de travail par la voie législative.

Par contre il a été convenu de prévoir une incitation financière au C' ou une convention collective

prévoit une réduction du temps de travail permettant l'embauche de chômeurs inscrits a l'Administration

de l'emploi.

 

Le fonds pour l'emploi prendra en charge. dans ce cas. les cotisations sociales dues du fait de l'emv

hanche des chômeurs et ce pendant cinq ans au plus (article VIII).

Rappelons que les négociations collectives sur la durée du travail peuvent porter sur tous les éléments

tels que la réduction ou l'augmentation du temps de travail. les périodes de référence. la réduction des

heures supplémentaires etc.

Les articles IX et X modifient la législation luxembourgeoise sur la durée du travail pour tenir

compte des finalités visées par les lignes directrices et le PAN.

Les nouveautés déterminantes sont l'introduction d'une période de référence légale de quatre semai-

nes pour l'ensemble des entreprises. le rôle fondamental revenant aux conventions collectives en

matière de durée de la période de référence et de son aménagement et le role subsidiaire du ministre a

défaut de convention collectch respectivement au cas où la convention collective ne prévoit pas de

période de référence.

ll s'agit donc d'introduire dans la législation sur la durée du travail une certaine souplesse. indispensir

ble au fonctionnement optimal dcs entreprises dans le contexte économique actuel et donc sa. 'eptible

d'avoir des incidences bénéfiques sur l'emploi. tout en sauvegardant la sécurité des salariés inhérente au

droit du travail luxembourgeois.

  

Une autre modification importante. en faveur des salariés. est l'introduction obligatoire d‘un temps t/t'

parue minimal de trente minutes. Cette disposition devient nécessaire en application de la directive

européenne sur l'aménagement du temps de travail.

Finalement. toujours dans l'optique de plus de souplesse. favorable pour l'employeur et le salarié. le

.\‘ÿ\'.\l("lllf 1['indt'ntnixutin/t des heures supp/étrierita/res .w trouvera ("ump/été.

La majoration du salaire. actuellement applicable. peut désormais être remplacee par l'octroi de

temps libre rémunéré à raison d'une heure et demie par heure supplémentaire travaillée. Cette disposL

tion peut avoir un effet positif sur l'organisation du temps du salarié, donc auss sur le maintien ou l'ac-

croissement de l'cmploi. Si l'octroi du temps libre est en effet bien géré, le système pourrait débloquer

des emplois. le cas échéant à temps partiel ou a durée déterminée. Des chômeurs pourraient en bénéfi-

cier dans le cadre d'une des nombreuses mesures d'insertion.

Lors de l'examen des statistiques de l'emploi par le comité de coordination tripartite. il a été constaté

que le travail [: l('tIl/I\‘ pur-tic! se trouve très peu développé au Luxembourg.

Deux mesures visent donc une augmentation des offres de postes a temps partiel. Il s'agit. d'tme part.

de certains (l.\‘.\‘(mpll.\‘.\‘(’lllflllS . l'(‘t'l(’.\ bien limités — apportés (‘t la lui du 2()_/ëvrier [993 sur le Irlll’llll

volontaire zi temps partiel (article Xl).

La souplesse introduite ne met d'aucune manière en cause la sécurité dont bénéficie le travailleur a

temps partiel.
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Conformément à la décision retenue par le comité de coordination tripartite la souplesse consiste

dans l'introduction. connue pour le travail a temps plein d'une période de référence légale de quatre

semaines que les com entions collectives peuvent modifier vers le haut ou vers le bas.

Le nouveau système tient donc compte des critiques des employeurs qui expliquent l'offre réduite de

postes a temps partie] par la trop grande rigidité de la législation actuelle.

Pour imprimer un peu de souplesse dans le système. mais afin de 'au\ egarder la sécurité des salariés

51 temps partiel. l'application de la période de référence ne peut que fair ' augmenter le temps de travail

effectif de 50'% au plus de la durée de travail contractuelle.

 

Etant donné que les mesures en question constituent une certaine entorse a la philosophie sous-

jacente & la loi de 1991 il est proposé de les limiter à cinq ans. pour en juger l'impact positif sur le

marché de l'emploi.

D'autre part. l‘article XIII introduit une [lit'ltltlio/tfllttlltt'ière un [m.rxuge (la travail {: l(‘lll]7.ïpll‘lll un

travail [: twa/tr partiel.

Au cas où un salarié de plus de 50 ans passe d'un travail a temps plein à un travail a temps partiel. et

où au moins la fraction libérée de son poste est occupée par …] chômeur inscrit a l'Administration. le

fonds pour l'emploi prend en charge. de manière graduée selon la nature plus ou moins définitive de

l'embauche. les cotisations sociales tant polir le chômeur embauché que pour le salarié acceptant de

passer au travail a temps partiel.

Pottr faire contrepoids aux éléments * très prudents * de souplesse introduits. la législation prévoit

désormais l'obligation d'élaborer et de communiquer aux salariés un plan zl'mjuuuixution du {rm-ail

concernant la période de référence.

Finalement trois mesures sont destinées a apporter une dynamique supplémentaire au marché de

l'emploi par un meilleur fonctionnement des instruments existants:

* la législation sur la préretraite. notamment la préretraite progressive se troU\e améliorée par l'élimi—

nation de la trop grande rigidité et bureaucratie {article XVI);

* le système des jours fériés de rechange est optimisé par le remplacement des jours fériés tombant

sur un dimanche non pas par le lundi suivant. mais par une journée de congé supplémentaire

(article XIV):

* l'ciubauche de chômeurs moyennant contrat a durée déterminée revêtira désormais plus de sécurité

pottr les employeurs par une retouche apportée à la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail

(article XII).

TITRE III

POLITIQUE D‘EGALITE DES CHANCES

Ce titre transpose les mesures décidées dans le cadre du quatrième pilier des lignes directrices. donc

du PAN.

Il a été rendu attentif. dans l'introduction au contenu du présent projet. {\ l'élément de mainstreaming

inhérent au texte. c'est-a—dire & la prise en considération de la perspective du genre dans l'ensemble des

politiques.

Le titre Ill regroupe néanmoins certaines dispositions spécifiques qui sont devenues nécessaires suite

aux décisions prises dans le cadre du pilier IV du PAN.

Ces déci ions doivent avoir pour effet de combattre la discrimination entre hommes et femmes. de

rendre possible la conciliation de la vie professionnelle et familiale et de faciliter la réintégration dans la

\i ‘ active.

Le taux d'activité féminin_ faible au Luxembourg. doit s'en trouver augmenté tant pour des raisons de

justice sociale que pour des raisons strictement économiques,

Les mesures en question ont d'ailleurs. en dehors de lettr impact sur le marché du travail. un aspect

sociétal très développé.

Il s'agit de l'introduction d'un congé parental (article XVII). d'un congé pour raisons familiales

{article XVIII). de mesures spécifiques en faveur de la réintégration dans la vie acti\e (article XIX) et

de l'encadrement législatif des actions positives dans le secteur pri\é (article XX).
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]. L‘introduction d‘un congé parental (article XVII)

1.1. L'accord—cadre européen

L'accord cadre sur le congé parental a eu. au niveau européen, une longue histoire.

En fait. c'est le 24 novembre 1983 que la commission présenta pour la première fois la proposition de

directives du conseil relative aux congés parentaux et aux congés pour raisons familiales.

Cette proposition fut. à l'époque. basée sur l'article 100 du traité qui demande l'unanimité au sein du

Conseil pour son adoption. En novembre 1984. la cotnmission a présenté une proposition modifiée de la

directive. Le travail sur cette proposition de directive a duré pendant 12 annéesjusqu'au 22 septembre

1994. où l'adoption de la directive dont s'agit a échoué lors du Conseil des Ministres par l'opposition du

RoyaumeUni. Dès lors. la comm … a entamé. sur base du protocole social annexé aux traités, un

dialogue social européen sur ce dos er. En juillet 1995. les négociations ont commencé entre les parte-

naires sociaux et ont abouti le 6 novembre a une proposition (l'aecordæadl‘c’ qui a été signé en décembre

1995 par les responsables de 1'UNlCE. du CEEP et de la CES en présence du commissaire européen

compétent en matière de politique sociale.

  

L'accord une fois approuvé fut soumis sous forme de directive à l'approbation du Conseil des Minis

tres afin de lui donner une valeurjuridique au sein de 14 Etats membres de l'Union européenne. Les

ministres des affaires sociales réunis au Conseil à Bruxelles ont. en date du 29 mars 19%. approuvé la

proposition de directive relative au congé parental.

A la suite de l'accord intervenu au Conseil Européen d'Amsterdam selon lequel le Royaumerni et

l'Irlande du Nord. dans l'attente de l'entrée en vigueur du futur traité. mettront en oeuvre les directives

déja adoptées au titre du protocole social. la directive 96/34/CE a été adoptée formellement par le

Conseil des Affaires sociales le 15 décembre 1997. (Îcllwci étend ce congé parental également au

Royaume-Uni.

En conséquence ce congé est de droit dans toute la communauté.

La directive dont s'agit prévoit l'introduction d'un droit individuel à un congé parental pour les

travailleurs. hommes et femmes. en raison de la naissance ou de l'adoption d'un enfant. pour pouvoir y….

cuper de cet enfant pendant au moins trois mois_iusqu'ù un âge déterminé pouvant allerjusqu'ù huit ans. Le

droit au congé parental n'est pas transférable entre partenaires et le travailleur a le droit de retrouver. après

le congé parental. son poste de travail où. en cas d'intpossihilité. un travail équivalent ou similaire.

1.2. Transposifion de la directive sur le congé parental au Luxembourg

La déclaration gouvernementale du 22 juillet 1994 précisait que:

..Par (It’.\' «‘a/ttpagncs (le .wnxihilisution et un programme de création d’emplois. 10 Gouvvrncment

m'cwtttlr‘ïü ses (f/_ÏtJÏÎ.\‘ pour encourager le retour sur la marché du travail des femmes qui ont

interrompu leur carrière profl).t‘.\‘ionnelle pour élever leurs cn_/itnts. L'offre deformation (la réinscr-

tion [)l‘lifl‘S\‘ÎtJI1/ll‘ill‘ .\‘0ra renforcée. ic.r vomir de recyclage seront diversifiés.

Un r'ongéparcntal sera introduit afin de garantir une priorité au rr"flltzploi [! r'eltti t[l‘.Y parents qui a

[(”/ll[)(ll‘llil'(’tll(’Il/‘ cessé son activité pt'offl.r.rionnclic pour s'occuper de l'éducation rica enfants.

De même un congé pour raisonsflaniliales. permettant (i un das deux parents‘ de s'occuper (! 'un

enfant malade. sera introduit ”financé par le but]ng (le l'Etat. "

Lors des discussions de la tripartite sur le plan d'action national en faveur de l'emploi. l'introduction

d'un congé parental a été décidée et les modalités suivantes ont été retenues:

— le père et la mère auront un droit individuel à un congé parental pour s'occuper d'un enfant pendant

6 mois.

* le congé parental ne sera pas fractionnable afin de favoriser le remplacement temporaire sur le poste

de travail et créer ainsi des possibilités d'occuper des chômeurs.

— un des parents aura le choix d'opter entre l'allocation d'éducation et le congé parental. Le congé

parental sera indemnisé à raison de plus ou moins 60.000.— francs par mois (même coût que les

22 mois d'allocation d'éducation).

* un des parents devra prendre le congé parental consécutivement a la naissance de l'enfant a la fin du

congé de maternité. Le deuxième parent pourra prendre son congé parental avant que l'enfant ait

atteint l'âge de 5 ans.
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* le congé parental pourra être pris sous forme de travail à mi-temps et sera. dès lors. étendu a 12 mois

avec une allocation répartie sur l?. unités {Il :( i 30.000f francs).

 

Les prof 'ons indépendantes ressortissant tant des Chambres des Métiers. de Commerce que de la

Chambre d'Agriculture ainsi que les indépendants exerçant une profession libérale pourront également

bénéficier d'un congé parental de () mois.

 Le présent projet de loi poursuit donc. en résumé. trois finalités différente : 

l. Mult'hé du travail

Le congé parental non fractionnable de () mois auquel on peut ajouter. dans un grand nombre de cas.

4 ou 5 mois de congé de maternité. donc au total lt] ou l [ moisi permettra de dégager pour une durée

déterminée un certain nombre de postes de travail et ainsi à occuper des chômeurs.

Soulignons. par ailleurs. une des caractéristiques essentielles de ce congé parental qu'est la garantie

de réemploi. Jusqu'à présent existait uniquement. dans le cadre de la loi modifiée du 3 juillet 1975

concernant la protection de la maternité de la femme au travail. la possibilité. pour les femmes. de

s'abstenir de reprendre leur emploi à . du congé de maternité et bénéficier. dès lors. d'une priorité au

réembauchage pendant une année. Mais. il s'agissait. en l'occurrence. d'une simple priorité au réemploi

alors que le présent congé parental introduit. tant pour l'homme que pour la femme en bénéficiant. une

\éritable garantie de réemploi. assurant par la que les parents puissent véritablement exercer leur droit

au congé parental.

 

Z. Harmonimtiun de la vie familiale et (le) la vie [1l'a/Pssin/mulle

Le congé parental pennettra a de nombreuses familles de dégager le temps nécessaire pour s'occuper

de l'éducation des enfants pendant un certain nombre de moments critiques de cette éducation. Ainsi. un

des partenaires aura la possibilité de prendre son congé parental après la naissance de l'enfant. respecti—

vement après le congé de maternité. et de se consacrer à l'éducation pendant les premiers mois de la \ic

de l'enfant. Par la suite. le second partenaire pourra prendre son congé parentaljusqu'à ce que l'enfant ait

atteint l'âge de 5 ans. c'estirdire en principe jusqu'à son entrée dans le système scolaire.

3. Egulilé lf(’.\ chances crt/rc [momies l'lfi'lltlnt’s‘

Il s'agit. en l'occurrence. d'un congé dont peuvent bénéficier tant la mère que le père. Etant donné

qu'il s'agit d'un droit individuel. le congé n'est pas transférable. Cette égalité des droits. qui fait égale

ment partie de la politique d'égalité des chances. est un pas important dans une conception de la \ie

familiale équilibrée dont les responsabilités éducatives deuaient être partagées entre hommes et

femmes.

1.3. Introductth d'un congé pour ruimns familiales (article XVII)

La directive 96/34/CE dont question ci—dessus comporte un \ olet concernant un congé pour raisons

familiales. Pottr compléter la transposition de cette directive il a donc fallu intégrer dans le présent

projet des dispositions relatives à un tel congé.

2. Mesures en faveur de la réintégration dans la vie active

tarticle XIX)

 

ll s'agit de fa 'liter le retour sur le marché de l'emploi des personnes qui ont quitté leur emploi depuis

un certain temps.

Sont avant tout concernées par ces mesures les femmes dites rentrantcs.

Le projet prévoit les mesures suivantes:

] . le fonds pour l'emploi prend en charge les frais de voyage et de garde d'enfants. sous certaines condi—

tions. de femmes participant a des formations (PAN. pilier IV. sous 3.2.4.);

2, Les entreprises doivent donner accés a des mesures de formation continue a leurs salariés absents en

raison d‘une interruption de carrière (PAN. pilier IV. sous 3.2.l. et 3.2.2).
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3. Actions positives (article XX)

La Commission des Communautés Européennes s'est rendue compte au début des années 80 que les

dispositions législatives 'tablissant l'égalité de traitement * directives sur l'égalité des rémunérations

(75/117/CEE). sur l‘égalité de traitement dans l‘emploi (76/207/CEE) et l'égalité de traitement en

matière de sécurité sociale (79/7/CEE) n'étaient pas en soi suffisantes pour éliminer les inégalités de

fait dont les femmes souffrent en tant que sexe sous4eprésenté dans la vie professionnelle et que les

obstacles à l'application du principe de l‘égalité des chances se situent au niveau dela conception tradif

tionnelle de la répartition des rôles entre les hommes et les femmes.

 

 

C'est de cette constatation que naît l‘idée des actions positives.

L'action positive va auvdcla de la garantie des droits, elle tend à corriger les inégalités de fait dans

le but de promouvoir et les femmes et les hommes dans tous les métiers et a tous les niveaux de

responsabilité.

L‘action positive est l'instrument d‘une politique qui prend naissance dans les dispositifs institution-

nels et législatifs pour réaliser les conditions d'égalité et surmonter les obstacles non juridiques.

La Commission émet en date du 13 décembre 1984 une recommandation relative à la promotion des

actions positives en faveur des femmes.

Un guide. publié par l‘Unité Egalité des Chances en l988. a défini les lignes directrices en matière

d'actions positives.

Le Conseil recommande en premier lieu aux Etats membres ,.d‘adopter une politique d'actions

positives destinée à éliminer les inégalités de fait dont les femmes sont l‘objet dans la vie profe sion-

nelle ainsi qu‘à promouvoir la mixité dans l‘emploi et comportant des mesures générales et spécifiques

appropriées dans le cadre des politiques et pratiques nationales et dans le plein respect des compétences

des partenaires sociaux“.

La Commission est consciente que le progrès vers l‘égalité de fait est lié à l‘évolution des mentalités

et suit donc un processus long et difficile.

Deux Etats ont cependant statué l‘exemple: la Belgique et l'Italie, qui pratiquent une politique active

d'actions positives.

Le Luxembourg n'ayantjusqu‘à cejour pas encore légiféré dans le domaine des actions positives. il

importe de souligner toutefois que le Ministère du Travail et de l‘Emploi a mis sur pied en 1993 en colla—

boration avec les Ministères de l‘Economie et des Classes Moyennes, de l'Education Nationale et de la

Formation professionnelle et les Chambres Professionnelles le Prix Féminin de l‘Entreprise destiné à

récompenser parmi les entreprises ayant posé leur candidature cellets) qui a (ont) présenté les meilleu-

res mesures innovatrices en matière de promotion du personnel féminin et/ou en vue d'une meilleure

conciliation entre la vie privée et la vie professionnelle. mesure de promotion du travail féminin qui par

la suite a partir de l'année 1995 a été continuée parle Ministère dela Promotion Féminine. Ce dernier est

allé plus loin en instituant a côté du Prix Féminin, la possibilité d‘accorder dans les limites du crédit

budgétaire de l'année en cours des subventions pour des projets d‘entreprise dont le but est de promou-

voir l‘emploi féminin et de prendre des mesures d‘organisation du travail permettant d‘améliorer la

compétitivité de l'entreprise tout en conciliant vie professionnelle et vie privée.

Les entreprises ayant introduit ou qui sont prêtes à introduire des actions positives ont compris que le

développement des compétences de l‘ensemble de leur personnel et le maintien d‘un haut niveau de

motivation lettr garantissent une productivité élevée et les meilleures chances d‘adaptation aux change-

ments de l‘environnement économique et technologique.

Or, outre le sentiment d'équité auquel les chefs d‘entreprise peuvent être sensibles, l‘investissement

en faveur de l‘emploi du sexe sous-représenté dépend largement de la lég itioh nationale relative à

l‘égalité des chances, des moyens de contrôle et des incitations d'ordre financier mis en place par le

législateur.

L‘élaboration d'une législation visant une réglementation générale des actions positives en faveur de

l'emploi féminin a trouvé l‘accord de tous les acteurs. partenaires sociaux et Gouvernement.

 

L'objectif majeur du présent texte réside par conséquent dans la détermination d'un cadre général a la

disposition des entreprises qui restent libres d'en faire usage ou non. et gardent en même temps a l‘inteï

rieur de ce cadre une large liberté de négociation.
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TITRE IV

DEVELOPPEMENT DE L'ESPRIT D'ENTREPRENEURIAÏ

Les dispositions de ce titre contiennent les dispositions législatives devenues nécessaires pour mettre

en oeuvre les décisions du PAN ayant trait au deuxième pilier des lignes directrices.

L‘axe du plan d'action national en faveur de l'emploi concernant le développement de l'esprit d'entre-

prise pre‘voit des améliorations au niveau du démarrage et de la gestion des entreprises. du développe-

ment de l'activité indépendante et de la simplification des procédures administratives,

Le présent projet de loi vise la réalisation de plusieurs de ces mesures. Il s'agit notamment des

mesures en relation avec l'accès a la proie. ion. l'exploitation de succursales. les heures de fermeture

des magasins de détail. le combat du travail non déclaré. des installations sanitaires et des cotisations

pour les allocations familiales de certains indépendants

 

 

Afin de faciliter le démarrage d‘une entreprise. l'accès à la profession d'artisan est facilité. En effet. le

projet de loi prévoit de réduire la pratique prof sionnelle pour les détenteurs d'un CATP pour pouvoir

effectuer à titre indépendant des travaux de réparation et d'entretien. Par ailleurs. le projet de loi rend

possible l'exercice d'un métier secondaire a titre indépendant par une personne qui est salariée auprès

d'une autre entreprise.

  

Pour permettre aux entreprises commerciales et artisanales de rentabiliser leur savoir-faire et de faci-

liter ainsi leur gestion. la limitation du nombre de succursales sera supprimée. Afin de garantir cepen-

dant la qualité du service offert dans les succursales. un règlement grand-ducal pourra exiger une

qualification professionnelle de la part de la personne en charge de la gestion de chaque succursale.

Afin d'adapter les heures de fermeture des magasins de détail de l'artisanat et du commerce aux habi—

tudes et besoins du consommateur et à l'offre de ses concurrents établis dans les régions limitrophes. la

législation en question sera légèrement modifiée en ce qui concerne les heures de l‘enneture des cinémas

et des stations-service situées sur les autoroutes.

Pour combattre le travail non déclaré et éviter une situation de concurrence déloyale par la présence

d'acteurs ne respectant pas la législation en matière de droit d'établissement. les agents de la douane

seront associés aux contrôles de ces dispositions.

Afin de promouvoir l'embauche de femmes dans les Petites et Moyennes Enlrepri es par une réduc-

tion des frais généraux, l'obligation pour les entreprises de prévoir des installations sanitaires séparées

pour les salariés de chaque sexe sera abolie.

Pour développer l'activité indépendante par l'amélioration du régime de sécurité sociale. le paiement

d'une cotisation pour les allocations familiales par les indépendants ressortissants des Chambres de

Commerce et des Métiers et les indépendants exerçant une profe. ion libérale. seul groupe profession—

nel encore soumis à cette cotisation. sera pris en charge par l'Etat.

 

TITRE V

EDUCATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Les dispositions de ce titre sont prises en application des décisions du PAN se rapportant tant au

pilier I (facilitation du pas age école-travail) qu'au pilier III (promotion de la capacité d'adaptation).

l. Le plan d'action national en faveur de l'emploi préconise un certain nombre de mesures suscepti-

bles d'améliorer le passage de ! 'e'mle au travail des élèves de ! 'enseignement secondaire technique.

Ces mesures s'inscrivent dans le double uhjec'tift'ixanl [: réduire le nombre (le jeunes qui quitte/il

[n'énmlurément le système \‘t'oiaire et à mieux préparer Iesjeulzw‘ [: nn viande du travail en mutation.

Pour l'enseignement secondaire technique. qui assure la formation Je èves qui désormais doivent se

mesurer dans le cadre d'un marché du travail devenu régional avec des personnes qui ont été formées

dans d'autres systèmes scolaires. le défi. aujourd'hui. est triple:

° assurer le niveau élevé des formations;

' orienter les jeunes de manière à valoriser leurs capacités et à éviter les échecs inutiles:

- améliorer le passage à la vie active en étendant le dialogue et l'interaction avec les entreprises.
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La loi du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique et de la forma—

tion profe sionnelle continue a créé les fondements permettant de construire un système de formation

différencie et ouvert. notamment en instaurant à partir de la fin de la scolarité obligatoire une offre de

trois voies de formation a spécificité différente: le régime professionnel. le régime de la formation de

technicien et le régime technique. les deux derniers permettant également d'accéder a des études

supérieures.

La mise en oeuvre progressive de la loi a permis de revoir fondamentalement les formations les plus

importantes en effectifs et plus particulièrement les formations à haute technicité.

Cette révision s'est faite dans une collaboration exemplaire avec les entreprises. Aujourd‘hui. les

programmes de formation suivent l‘évolution technologique et la transmission des qualifications—clé, les

compétences requises pour pouvoir s‘adapter à un monde du travail en mutation. se met en place dans le

curriculum et l‘évaluation. Par ailleurs. des comparaisons qui ont été effectuées récemment lors

d‘échanges scolaires dans la région Saarlorlux ne laissent subsister aucun doute quant a la bonne qualité

des formations qui ont été réformécs au cours des dernières années; ceci ne les dispense pas pour autant

d‘une révision périodique en fonction des informations reçues des entreprises.

 

Pourtant. le prix a payer en échecs scolaires demeure trop élevé. Faute d‘informations pré es et

univoques sur les finalités de certaines formations. faute de renseignements sur les possibilités d‘emploi

et de carrière et en l‘absence de structures permettant une orientation réaliste de nombreux jeunes conti-

nuent a s‘engager dans des formations où ils sont rapidement dépassés par les exigences.

Les modifications proposées dans le contexte actuel ont d'abord pour objectif de clarifier la finalité

de l‘enseignement secondaire technique dans son ensemble et de la formation de technicien en particw

lier. Elles n‘apportent ni un bouleversement de l'enseignement secondaire technique ni un retour en

arrière par rapport aux dispositions de la loi actuelle. ll s‘agit de réécrire en précisant et en délimitant les

significations d‘un certain nombre de dispositions.

L'effet escompté de cet exercice formel est de mettre un terme aux conflits d‘interprétation sur la fina-

lité des formations dans le monde enseignant, aux incertitudes et aux faux espoirs nourris par les élèves

et leurs parents. Ces équivoques sont la source de nombreuses illusions et d‘orientations manquant de

réalisme qui aboutissent à l‘échec et :] l‘abandon, ce fléau de l‘enseignement secondaire technique.

Conjointement. il s‘agit d‘inscrire dans la législation les moyens permettant d‘améliorer l‘orientation

et le transfert des élèves. notatnment au moment du passage du cycle inférieur au cycle moyen et du

cycle moyen au cycle supérieur. étant bien entendu que les passerelles seront à double voie de circula-

tion. Elles ne serviront pas seulement a récupérer les élèves qui ne progressent plus dans la voie où ils se

sont engagés. mais également à offrir a des élèves. qui s‘en sont avérés capables. d‘accéder à des voies de

formation supérieures et à valoriser ainsi le succès et la motivation de ceux dont l‘effort dépasse les

exigences habituelles.

Finalement l'opportunité d‘une révi ion de la loi actuelle doit être saisie pour tisser plus étroitement

les mailles du réseau de formations afin d'offrir. dans le cadre de l‘école. a ceux qui sont menacés d‘ex-

clusion davantage de possibilités de formation et de qualification.

2. Quant à la formation professionnelle, il y a lieu de mettre l‘accent sur l‘ouverture de l‘apprentis-

sage [: des personnes adultes. c'est-à-dire à des personnes âgées de plus de 18 ans. Les personnes

concernées qui au cours de leur jeunesse n'ont pas obtenu de formation professionnelle qualifiante.

auront la possibilité de se soumettre encore a un apprentissage en vue d'obtenir une qualification profes

sionnelle au niveau d‘un C1TP. d‘un CCM. voire d‘un CATP. Elles feront l'apprent' ' ge sous contrat d‘ap—

prentissage a conclure entre le patron l‘onnateur et l'intéressé, selon les modalités de l‘arrêté grand—ducal

du 8 octobre 1945 portant révision de la loi du 5 janvier 1929 sur l'apprentissage. Les indemnités d‘appren-

tissage à payer par le patron formateur seront les mêmes que celles auxquelles ont droit lesjeunes appren-

tis, cependant ces apprentis adultes bénéficieront en plus d‘un complément d‘indemnité à supporter par des

moyens financiers publics. L‘indemnité et le complément au total ne pourront pas dépasser le niveau du

salaire social minimum qui reviendrait aux intéressés en cas d‘occupation comme travailleur non qualifié.

Ces nouvelles dispositions ont pour objectif de motiver les chômeurs de passer encore une formation

professionnelle structurée dans le but d‘augmenter leurs chances sur le marché de travail.

Les auteurs de ces concepts espèrent par ce biais pouvoir occuper des postes d‘apprentissage offerts

dans les ecteurs de l‘artisanat et de la vente. non occupés par dejeunes candidats. Les nouvelles dispo—

sitions offriront également des solutions flexibles a des personnes adultes qui voudront obtenir une
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reconversion professionnelle. du fait que cette démarche permet aux intéressés de suiv re un apprentis-

sage et d'obtenir en même temps la possibilité de gagner leur vie,

Le présent projet de loi contient également les dispositions nécessaires pottr offrir à ces apprentis

adultes un enseignement adapté à leur maturité.

Par ailleurs. ces personnes. qui souvent nécessitent un encadrement socit»pédagogique en vue de les

aideth atteindre lettr but. pourront bénéficier également des nom elles structures créées dans le présent

projet de loi.

TITRE VI

DISPOSITIONS FINANCIERES E'I‘ ADMINISTRATIV .S

Dans ce titre il y a lieu de relever essentiellement deux aspects:

I. Le financement de la mise en oeuvre du PAN

Le coût découlant de la mise en oeuvre du PAN peut être chiffré. sous toutes réserves. à 2.45 mile

liards de francs.

D'un autre côté. il faut mentionner la disparition des dépenses pour l'allocation d'éducation dans le

budget du Ministère de la Famille (750 millions de franco.

Le financement des actions spécifiques prévues dans le PAN se fait partiellement par un relèvement

de un franc de la contribution sociale sur l'essence, affectée au fonds pour l'emploi. Les rentrées sup-

plémentaires prévisibles peuvent être chiffrées à 750 millions de francs.

Comme un certain nombre de mesures seront à financer par le fonds pour l'emploi. un nombre de

nouvelles lignes doivent être ajoutées aux missions du fonds pour l'emploi (article XXXI) par le biais

d'une modification du paragraphe (])de l'article 2 de la loi modifiée du 3(Jjuin 1976 portant |. créa-

tion d'un fonds pour l‘emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet.

2. Le renforcement du personnel (article XXXV)

La mise en oeuvre du PAN nécessite le renforcement substantiel du personnel de certaines adminis-

trations dont l‘Administration de l'emploi. l'Inspection du travail et des mines. le Centre de psycholo—

gie et d'orientation scolaires. le Service de la formation professionnelle et la Caisse nationale des

prestations familiales.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

TITRE Ier

POLITIQUE ACTIVE DE L'EMPLOI

L'article I complète et modifie la Illf du 27juillel [978 ]mrtu/il diverses nie.t‘urc.r (’llfll\'t’lll‘tlk l‘emploi

de jeunes et la loi prorogée (It! 19 décembre I 983 concernant [« Inu/gm d('.\' l‘(’('(’"(',\ (! (les dépr*it.rcs tl£'

l‘Etat pour l'(‘l‘l‘l'('Îl'(’ I984.

La Ier chapitre englobe Iv.\' articles Ier [: [2 et réglemente [« rmi/ral tl(' .\‘tu_t:«initiation.

Artic/v ler

L'article ler définit le contrat de stage-initiation qui vise à rencontrer les difficultés des jeunes pour

s'insérer dans la vie professionnelle.

Le même article abandonne au ministre du Travail et de l'Emploi l'établissement d'un contrat-type.

Article 2

L'article 2 confère a l'Administration de l'Emploi toute latitude pour proposer à un employeur détep

miné la conclusion d'un contrat de stage-initiation et. partant. le bénéfice a la fois du régime d'aide et du
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régime juridique propre a ce contrat. Le modèle du contrat retenu empêche le recours générali ’ et

systématique des employeurs à l‘embauche temporaire de jeunes. L'Administration de l‘Emploi n'accor-

dera le bénéfice de la formule du contrat de stage4nitiation et les aides qui en dépendent qu'aux seuls

employeurs offrant des garanties sttffisantes pour une application correcte du régime.

En outre il détermine les bénéficiaires potentiels de la mesure.

L'applic tion de la formule du contrat de stage-initiation se trouve restreinte aux demandeurs d'em—

ploi inscrits à l'Administration de l‘Emploi qui n'ont pas dé assé l'âge de 30 ans accomplis. Le contrat de

stageânitiation s‘applique dans le secteur privé en général et dans le secteur public pour les postes

techniques.

Artic/c ,t'

Compte tenu de la nature essentiellement temporaire du stage. l'article 3 fixe sa durée à 26 semaines

au moins et 52 semaines au plus.

Article 4

L‘article 4 fixe le niveau de l'indemnité de stage a laquelle peut prétendre le stagiaire.

Le [mrugi‘uplw {I) fixe l‘indemnité de stage a 85% du salaire social minimum qui reviendrait au

jeune. compte tenu des abattements en fonction de l'âge. en cas d‘occupation comme travailleur non

qualifié.

Dans le souci d'inciter les jeunes demandeurs d'emploi à préférer la voie de l'apprentissage à la

formule du stage-initiation. le Gouvernement propose de plafonner le niveau de l'indemnité de stage

pour les jeunes âgés de lo. W et 18 ans a celui de l'indemnité d‘apprentissage correspondante. Il importe

en effet de décourager dans le chef du jeune toute velléité d‘emprunter la voie du stage en raison de

considérations exclusivement péeuniaires sans relation aucune avec des considérations de promotion

professionnelle ultérieure.

Le paragraphe (2) dispose que l'indemnité de stage est versée par l‘employeur. auquel le fonds pour

l‘emploi rembourse tous les mois une quote-part correspondant a 50% de l‘indemnité de stage versée.

Comme il a été constaté que peu de jeunes femmes recouraient :] la formule du stage—initiation. le

Gouvernement propose, a titre transitoire, afin de promouvoir l‘égalité des chances entre hommes et

femmes. de faire bénéficier l'employeur en cas d'occupation de jeunes femmes d‘un remboursement de

(15% de l‘indemnité de stage versée.

Afin d'avoir la possibilité. en cas de besoin. d'adapter plus rapidement les taux en vigueur. le présent

article habilite le Gouvernement a y procéder par la voie d'un règlement grand—ducati pris sur avis du

Conseil d‘Etat et de l'assentiment de la commission de travail de la Chambre des Députés,

Article 5

L‘alinéa Ier de l'article 5 soumet l‘indemnité de stage aux charges sociales et fiscales applicables aux

rémunérations salariales.

Le second alinéa exonère l‘employeur. a titre d'aide à l'embauche de stagiaires. de la part patronale

des charges sociales qui sera prise en charge par le fonds pour l'emploi.

Amie/v 6

L'alinéa ler confère a la relation de stage la nature et les effets d‘un contrat à durée déterminée à l'ex-

ception des dispositions relatives a la durée (article 3). au montant de l‘indemnité de stage (article 4) et

au délai de préavis (article 8).

Par ailleurs les dispositions relatives aux règles du tiers temps et de l‘essai prévues par les articles | l

et 12. alinéa 2 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail. ne sont pas applicables au contrat de

stage—initiation.

En revanche les dispositions relatives a la durée maximale de 24 mois du contrat de travail a durée

déterminée ainsi que celles relatives a son renouvellement prévues respectivement par les articles 8 et 9

de la loi précitée du 24 mai l989 ne sont pas a prendre en considération pour le contrat de stage

initiation.

il va sans dire que ce régime exceptionnel par rapport au droit commun devra garder un caractère

essentiellement temporaire. D‘abord. dans l'intérêt de l‘insertion du jeune dans la vie active, le contrat
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devra comporter une durée minimale de 6 mois. Ensuite, et afin de limiter dans le temps la période de

précarité d‘emploi du jeune_ il importe de limiter le régime de faveur accordé à l‘employeur au seul

contrat dont la durée n'excède pas une année.

Article 7

L'article 7 coniëre au stagiaire un crédit d'heures rémunérées lui permettant de répondre a des offres

d'emploi. Les modalités d'octroi de ce congé spécial seront déterminées par voie de règlement grandi

ducaL

Le second alinéa oblige les panies a se délier mutuellement de leurs engagements contractuels lors-

que les services de placement se troment en mesure de procurer au stagiaire un emploi définit

 

Le texte précise toutefois que l'obligation de mettre fin a la relation de stage ne jouera pas au cas où

l'employeur et le stagiaire tombent d'accord pour convenir la relation de stage. dès qu‘elle sera venue à

expiration. en relation de travail a durée indéterminée ou en relation d'apprentissage.

Article 8

Le paragraphe (l) de l‘anicle 8 autorise le stagiaire à dénoncer unilatéralement la relation de stage.

moyennant observation d'un délai de préavis de 8jours. lorsqu'il s'est engagé dans les liens d'un contrat

de travail.

Les dispositions du paragraphe (2) confèrent à l‘employeur la possibilité de prévoir une période d'es-

sai ne pouvant dép' ser la durée d‘un mois dans le cadre du contrat de stage et ceci moyennant la notifi-

cation d'un préavis de huit jours.

  

Ar!it'lt‘ 9

L‘article ‘) prive de l‘indemnisation du chômage complet le jeune qui refuse sans motif valable le

placement en stage qui lui est proposé par l'Administration de l'Emploi.

Le texte est a mettre en relation avec les dispositions de l'article 13 sous a) de la loi du 3(1juin 1976

lequel subordonne l'indemnisation du chômeur complet à la condition expresse qu'il soit __prêt a accepter

tout emploi approprié“.

Artic/e [()

L‘article 10 confère une priorité d'embauchage au stagiaire dont le contrat de stage est venu :] expiraf

tion dans les trois mois qui précèdent celui du recrutement de personnel par l'employeur.

Le texte précise que l'employeur doit avenir en temps utile son ancien stagiaire de cette va ancc de

p0ste. Cependant cette priorité ne pourra être invoquée par le stagiaire qu'à la condition qu'il possède

effectivement les qualifications exigées par l'employeur au moment de l'embauche.

 

Ar/ir'lv II

Le [n'mni0r paragraphe de l'article 1 l fixe la procédure préalable au placement en stage ;] observer

par l'employeur.

D'une part. le recours àla formule du stage devra être précédé par la consultation des représentants du

personnel à l'échelon des délégations du personnel et. le cas échéant. à celui des comités mixtes

d'entreprise.

D'autre part. le succès de la formule dépendra dans une mesure prépondérante du contenu et de la

valeur des programmes de stage établis et proposés par l‘employeur.

Le ser-mu![mrugrrwhe de l'article | l charge le délégué a l'emploi des jeunes. institué par la loi modif

liée du 21 février 1976 concernant l'organisation et le fonctionnement de l'Administration de l‘Emploi et

portant création d'une Commission nationale de l'Emploi. a procéder en collaboration avec les chambres

professionnelles à la prospection de postes de stage et de proposer aux employettrs des programme»

type de stage.

Article [2

Le pre/nierpumgmplzv de l'article 12 ouvre au Gouvernement la faculté de conférer à la formule du

stage-initiation le caractère d'un régime contraignant dès lors qu'il estiment que l'aggravation de la crise

de l'emploi desjeunes prendra des dimensions inquiétantes. (“est ainsi que le Gouvernement pourra. par
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la voie réglementaire obliger les employeurs occupant au moins 100 travailleurs salariés 21 engager (les

stagiaires dans une proportion de 1% de leur effectif salarié.

Il demeure toutefois que le régime contraignant ne sera pas généralisé, le Gouvernement étant appelé

à définir les secteurs et branches économiques tombant sous l'application du régime obligatoire.

Le déclenchement de la procédure d'adoption d'un tel règlement ne pourra se faire qu'après consulta—

tion du comité de coordination tripartite.

Le second paragraphe érige en délit pénal le fait pour un employeur de ne pas observer l'obligation

découlant du texte.

Le chapitre 2 regroupant les unir-lex I .? a l‘) réglemente le Mage de préparation en (‘Illr'l’l)rf.ïl'.

Article 13

Le stage de préparation en entreprise vise a familiariser les jeunes demandeurs d'emploi. inscrits

auprès de l'Administration de l'Emploi et âgés de moins de 30 ans accomplis avec la vie réelle de l'entre—

prise et à permettre leur orientation professionnelle par une possibilité de choix élargie.

Contrairement à la formule du stageânitiation et de la division d'auxiliaires temporaires. le stage de

préparation en entreprise ne crée pas de liens contractuels entre l'employeur et le stagiaire.

Ar/iz'le [4

L'article 14 dispose que le jeune demandeur d'emploi admis ou sollicitant le bénéfice de l'indemnité

de chômage complet peut être déchu du droit a l'indemnité de chômage complet lorsqu'il refuse. sans

motif valable. le placement en stage de préparation.

Article 15

Le paragrapr (l) de l'article 15 traite de l'indemnisation du stagiaire. Il a droit a une indemnité de

base égale à 80% du salaire social minimum pour travailleurs non qualifiés ainsi qu'à une prime de

mérite facultative.

Le paragraphe (2) prévoit que l'indemnité de base du stagiaire est prise en charge à moitié par le

fonds pour l'emploi. alors que l'autre moitié. ainsi que la pritne de mérite facultative tombent a charge de

l'entreprise.

Pour améliorer les chances de placement desjeuncs femmes darts le stage de préparation. il est prévu.

a titre transitoire. de porter à 65% la prise en charge par le fonds pour l'emploi de l'indemnité de base.

Pour permettre. en cas de besoin. une adaptation plus rapide des différents taux. l'article confère au

Gouvernement la faculté d'y procéder par voie de règlement grand-ducal.

Le paragraphe (3) stipule que l'indemnité de stage est soumise aux charges sociales et fiscales upplh

cables aux rémunérations salariales.

Article 16

L'occupation de jeunes dans le cadre de la formule du stage de préparation est réservée aux

employeurs couverts par une convention—cadre conclue avec l'Administration de l'Emploi.

La conventioircadre fixe les conditions d'accueil du jeune stagiaire au regard notamment les obliga-

tions de l'entreprise et du stagiaire. ainsi que de l'Administration de 1'EmploL de même que les condi-

tions de travail et de rémunération.

Arliz‘le [7

L'article 17 précise que le placement en stage de préparation en tant que mesure d'insertion des jeunes

dans la vie professionnelle ne peut dépasser une période d'occupation d'une année.

Article 18

L'article 18 confère au jeune sortant d'un stage de préparation. s'il répond aux qualifications exigées.

une priorité d'embauche en cas de recrutement de personnel par l'entreprise qui l'a occupé. Le texte

précise que l'employeur doit avertir en temps utile son ancien stagiaire de cette vacance de poste.
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Arlir'le 19

Pour assurer l'égalité de traitement a tous lesjeunes. bénéficiant d'une mesure en faveur de l'emploi

des jeunes. en matière de droits d'ouvenure it l'indemnité de chômage complet. l'article |9 prévoit la

prise en compte des périodes d'occupation dans le cadre du stage de préparation.

Le chapilre 3 (‘Il!ll]ll'('llll Im“ (U‘Iit'les 2!) à 24 t'! mal (’Il place une division d'unxiliair‘ex tt'ln/Jm‘ulres.

Article 20

Le parugmphc Ier de l'article 20 prévoit la constitution d'une divi ion d'auxiliaires susceptibles

d‘être affectés temporairement à des tâches d'utilité publique ou sociale ainsi qu'à des tâches d'intérêt

culturel proposées et exécutées par l'Etat. les communes. les syndicats de communes. les établissements

publics. les établissements d'utilité publique ou tout autre organisme. institution ou groupement de

personnes poursuivant un but non lucratif.

Le second paragraphe confère au délégué a l'emploi des jeunes la tâche de recruter parmi les deman-

deurs d'emploi inscrits depuis un mois au moins et qui n'ont pas dépassé l'âge de 30 ans accomplis. ceux

qui sont appelés a composer la division d'auxiliaires temporaires.

Article ZI

Le [mm '(t[1ll('(l)dc l'article 21 fixe la procédure d'établissement et d'agrégation d'un programme de

 

mise au travail temporaire, Il pose la règle de l'agrégation préalable du programme de mise au travail

temporaire par le délégué à l'emploi des jeunes.

Afin d'assurer un encadrement adéquat aux jeunes au cours de leur mise au travail temporaire. le

paragraphe {2) de l'article 21 oblige le promoteur à désigner un tuteur pour assister le jeune.

Le paragraphe (3) prévoit que parallèlement à leur formation pratique les jeunes occupés dans le

cadre de la division d'auxiliaires temporaires suivront. en cas de besoin. des cours théoriques décidés

et/ou orgmisés par l'ADEM et le Service de la Formation Professionnelle du Ministère de l'Education

Nationale.

S'il s'avère nécessaire. ces cours seront organisés avec le concours d'organismes et d'institutions

publics et privés qui ont une activité dans le domaine de la formation continue.

La durée de la mise au travail temporaire. prévue au paragraphe {4} est fixée à une durée de six mois

au moins. renouvelable pour une nouvelle période de six mois.

De l'avis d': ociations sans but lucratif ayant pour raison sociale la remise au travail ou l‘insertion ou

réinsenion professionnelle de jeunes a employabilité réduite au marché du travail. il peut s'avérer néces-

saire de prolonger la durée prévue de la mise au travail temporaire. A cet effet. le Gouvernement est

habilité. par la voie d'un règlement grand-ducal. à prolonger la durée maximale de 12 mois d'une

période de 6 mois.

 

Cette possibilité ne concerne toutefois que les associations sans but lucratif ayant signé une com en—

tion avec l'Etat luxembourgeois.

Le paragraphe {5} retient qu'après l'agrégation d'un projet de programme de mise au travail tempo—

raire. le délégué :] l'emploi des jeunes proposera à un ou plusieurs des jeunes qui font partie de la divif

sion d'auxiliaires temporaires la conclusion d'un contrat de mise au travail temporaire.

Ce dernier est assimilé quant au régime juridique qui lui est applicable aux règles légales régi . tnt le

contrat de travail a durée déterminée à l'exception des dispos tons relatives au délai de préavis. à la

motivation du licenciement avec préavis et à l'indemnité de départ prévues respectivement par les arti—

cles 21. 22 et 24 de la loi précitée du 24 mai l989 sur le contrat du tra all.

 

 

 

Par ailleurs les dispositions relatives aux règles du tiers temps et de l'essai prévues parles articles ll

et ll. alinéa 2 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail. ne sont pas applicables à la division

d'auxiliaires temporaires.

En revanche les dispositions relatives à la durée maximale de 24 mois du contrat de travail à durée

déterminée ainsi que celles relatives a son renouvellement prévues respectivement par les articles 8 et‘)
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de la loi précitée du 24 mai l989. ne sont pas à prendre en considération pour la division d‘auxiliaires

temporaires.

Le paragraphe (6) de l'article 21 propose de priver du bénéficie de l'indemnisation du chômage

complet le jeune qui refuse sans motif valable. l‘affectation a un emploi dans le cadre d‘un programme

de mise au travail temporaire destiné aux jeunes privés d'emplois.

Au moment de lac sation de la relation de travail. le paragraphe (7) prévoit que le promoteur déli-

vre au jeune un certificat précisant la nature et la durée de l‘occupation.

 

.'l/'lft'lt' 32

Le puruyrup/w ( I) de l‘article 22 règle la question de l‘indeiiinisation du jeune occupé dans le cadre

d‘un contrat de mis * au travail teiiipoi'aiœ agréé par le délégué à l‘emploi des jeunes.

Il oblige le promoteur du programme à verser au jeune âgée de moins de 25 ans accomplis une

indemnité qui est égale à 85% du salaire social minimum pour travailleurs non qualifiés. compte tenu

des abattements en fonction de l'âge.

Pour le jeune ayant dépassé l‘âge de 25 ans accomplis, l'indemnité s‘élève a 85”/z du salaire social

minimum pour travailleurs qualifiés.

Le paragraphe (2) de l'article 22 prévoit la prise en charge par le fonds pour l‘emploi de l‘indemnité

versée au jeune.

Le troisième [mrrigruphc prévoit le remboursement au promoteur autre que l‘Etat ou un établissement

public de l‘Etat de 85% de l'indemnité.

Pour permettre. en cas de besoin. une adaptation plus rapide des taux visés à l'article 22. le Gouverne-

ment est habilité à y procéder par voie réglementaire.

Article 23

L'article 23 soumet l‘indemnité versée par le promoteur aux charges sociales et fiscales communes.

Toutefois il met a la charge du fonds pour l‘emploi la part patronale des charges sociales afférentes à

l'indemnité,

Article 24

Cet article reprend les règles applicables au contrat de stage4nitiation lorsqu'un autre emploi appro-

prié est procuré au jeune ou lorsqu‘il a trouvé de sa propre initiative un autre emploi.

Le chapitre 4 contient une disparition ('(JIHIHIUH’ un vtugr—i‘nitiutiwi. au .\‘lll_L‘(' de préparation m

mit/'uprixc et au contra! de mise un travail fl’lll[7Urüfrl‘.

Article 25

Cet article stipule que. au cas où l‘indemnité de stage touchée par un chômeur indemnisé dans le

cadre d‘un stage—initiation_ d'un stage de préparation en entreprise ou d‘une mise au travail temporaire

est inférieure à l‘indemnité de chômage à laquelle il a droit. le fonds pour l‘emploi prend en charge la

différence entre les deux montants.

Le chapitre 5 {article 2()) prévoit [‘at/rihutinn vous certaines (auditions. d'une prime tl'n/‘imi/rttimi

uit.i'juiuics li(‘ltl(llllll'llï‘.\‘ [l‘emploi alors que le chapitre 6 {article 27) [mi/e (IFA air/cx (Ï [« prniiirltimi (lc

['up/7rclitix.iuge.

Article 26

Le présent article reprend les dispositions de l‘article 19 de la loi du 27 juillet l975 portant diverses

mesures en faveur de l'emploi de jeunes. Les termes ..le ministre du travail“ sont remplacés par …le

ministre ayant l‘emploi dans ses attributions“.

 

Article 27

L'article 27 reprend les dispositions. de l'article l9bis de la loi modifiée du 27 juillet l978 portant

diverses mesures en faveur de l'emploi des jeunes. Les termes …le ministre du travail" sont remplacés

par ..le ministre ayant l'emploi dans ses attributions".
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Le chapitre 7 {article 28) contient les dispositions abrogumirex devenues iiét'exs‘ui‘rex.

Article 28

L'article 28 détermine les dispositions à abroger en cas d‘adoption de la nouvelle loi,

Le chapitre 8 {article 291 identifie lex fH.\‘Î{UI('('.\‘ ("(mipélcnlex pour lu .i'm'vcillant‘c de l‘application de

la loi.

Arlit'le 29

L'article 29 confie l'exécution des dispositions des articles ] 5127 de la présente loi et des règlements

d'exécution y prévus a l'Administration de l'Emploi et a l'Inspection du Travail et des Mines. dans les

limites de leurs compétences respectives.

L 'article " institue aux articles 30 à 37 un \“fnge de réinsertion professionnelle au profil des devin/z-

1Iyur.v tl'mnploi indemnités (… mm iiitleniiiitéx.

Artic/t' 30

Pour entraver la progression du chômage de longue durée et aider les personnes entendant réintégrer

le marché de l'emploi après une certaine période d'inactivité professionnelle. l‘article 30 propose l'insti-

tution d'un stage de réinsertion professionnelle. Par ce biais le demandeur d'emploi inscrit it l‘Adminis—

tration de l'Emploi depuis trois mois au moins se voit offrir une nouvelle chance de réinsertion dans la

vie active.

Article 3!

L'article 3l dispose que le demandeur d'emploi admis ou sollicitant le bénéfice de l'indemnité de

chômage complet peut être déchu du droit a l‘indemn' e de chômage complet lorsqu'il refuse. sans motif

valable. le placement en stage de réinsertion professionnelle.

  

Il est rappelé que l'article 33 de la loi modifiée du 30 juin l976 portant |. création d'un fonds pour

l‘emploi. 2. réglementation de l‘octroi des indemnités de chômage complet, retient en ses para-

graphes (2) et (3) le principe général que le bénéficiaire de l'indemnité de chômage complet peut être

contraint. sous peine de retrait du bénéfice de l'indemnité. a suivre des cours de formation profession

nelle ou d'enseignement général.

Artic/t' 32

Pour ce qui est de l'indemnisation au cours du stage de réinsertion. le paragraphe (Il prévoit pour le

chômeur indemnisé le maintien de l'indemnité de chômage complet et le ,mrugmphe (2) pour le deman-

deur d'emploi non indemnisé une indemnité de stage équivalant au salaire social minimum pour

travailleurs non qualifiés.

Le paragrquhv (.?) de l'article 32 soumet l'indemnité de stage aux charges sociales et fiscales applica-

bles aux rémunérations salariales.

Article 33

En cas de placement de demandeurs d‘emploi indemnisés ou non indemnisés dans un stage de réin4

sertion professionnelle. l'anicle 2 paragraphe (1) prévoit le versement par l'entreprise au fonds pour

l‘emploi d'une quotepart correspondant a 50% du salaire social minimum pour travailleurs non

qualittcs.

Pour améliorer le. chances de placement des femmes dans ces stages, il est prévu. a titre transitoire.

de réduire la participation de l'entreprise a 35% du salaire social minimum pour travailleurs non

qualifiés.

Pour permettre. en cas de besoin. une adaptation plus rapide des différents taux. l'article confère au

Gouvernement la faculté d'y procéder par voie de règlement grand-ducal.

Article 34

L'article 34 prévoit l'octroi au demandeur d'emploi d'une prime de mérite facultative par les soins de

l'entreprise qui n'est pas pris en compte comme autre revenu pour le calcul de l'indemnité de chômage

complet.



Article 35

L'article 35 précise que le placement en stage de réinsertion professionnelle en tant que mesure d'inf

sertion dans la vie professionnelle ne peut dépasser une période d'occupation d'une année.

Article 36

Le pumngle (I) de l‘article 36 confère au stagiaire. s'il répond aux qualifications exigées, sortant

d‘un stage de réinsertion professionnelle une priorité d‘embauche en cas de recrutement de personnel par

l'entreprise qui l‘a occupé. De même que pour les mesures en faveur des jeunes. l'employeur doit infor—

nier son ancien stagiaire en temps utile de cette vacance de poste.

En matière de droits d‘ouverture à l'indemnité de chômage complet. le paragraphe (2) prévoit la prise

en compte des périodes d‘occupation dans le cadre du stage de réinsertion professionnelle.

Article 37

L‘article 37 confie l‘exécution des dispositions des articles 3051 36 de la présente loi et des règlements

d‘exécution y prévus à l'Administration de l'Emploi et à l‘inspection du Travail et des Mines dans les

limites de leurs compétences respectives.

L‘article [Il a pour objet de modifier les ul'Ïfl‘lt’X 9, 1.3, 14, 15. [6 et 28 paragraphe 2 de la loi modi-

]iée du 21_/'évrier 1976 t'intt'ernrmt l‘organisation ('l le_/'oni'tiormwnent de l'Adminismnion de l‘Emploi

et portant création d‘une C‘mnmission nationale de l'Emploi est respectiventr‘rtl modifiée et complétée

comme suit et d‘y ajouter un article leis‘.

Article 38

Les dispositions de l'article 9 demeurent inchangées. exception faite pour deux adaptations mineures.

Au paragraphe (1) les tertnes de .,devant le Conseil d‘Etat, Comité du Contentieux qui statue en

dernière instance et comme juge du fond“ sont remplacés par les termes .,devant les juridictions admi-

nistrattv s .
 

Au paragraphe (2) les données relatives aux déclarations de places vacantes ont été reformulées pour

des raisons de clarté.

Articles 39 et 40

Suite aux observations émises par la Commission de l'Union Européenne au sujet de la nonwompati-

bilité des articles 13. 14 et 16 de la loi modifiée du 21 février 1976 concernant l‘organisation et le fonce

tionnement de l'Administration de l‘Emploi et portant création d‘une Commission nationale de l‘Emploi

en ce qui concerne le placement des travailleurs avec la libre prestation des services prévue a l‘article 59

du Traité CE. le Gouvernement entend mettre à profit la présente révision de la loi organique de l'Admi-

nistration de l'Emploi pour adapter suivant le voeu de la Commission de l‘Union Européenne les artif

cles 13v 14 et 16.

La reformulalion des articles 13 et 14 vise a remplacer le système d‘autorisation actuel par un

système d‘information. indispensable a une gestion transparente du marché de l'emploi sans pour autant

entraver l‘accès au marché des services dans un Etat membre aux entreprises d‘autres Etats membres

dans une situation transfrontalière.

Article 4!

Le paragraphe (1) de l'article 15 vise à frapper d'une sanction administrative les demandeurs (l'ont

ploi. jeunes et adultes. qui ne répondent pas aux convocations de présentation ou de participation aux

actions d‘orientation. de formation et de placement de l'Administration de l‘Emploi.

Ainsi le directeur de l'Administration de l‘Emploi pourra décider de suspendre la gestion des dossiers

des demandeurs d‘emploi concernés pcndant une durée de deux mois.

Pour responsabiliser davantage les demandeurs d‘emploi qui feraient preuve d'un manque d'intérêt à

l‘égard des efforts développés par les services de l'Administration de l‘Emploi en vue de leur réinsertion

professionnelle. une sanction administrative est de mise à l‘égard des récalcitrants.

Les paragraphes (1) et (2) restent en l'état et deviennent respectivement les paragraphes (2) cl (3).
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A r/iclr 42

L'article 16 vise à limiter. à la demande de la Commission de l'Union Européenne. le système de l‘au-

torisation de recrutement de travailleurs à l'étranger au seul recrutement de travailleurs dans des pays

non membres de l'Espace Economique Européen.

Article 43

La fonction de délégu6(e) à l'emploi desjeunes. instituée par la loi du 27juillet 1978 portant diverses

mesures en faveur de l'emploi de jeunes. a été retirée du texte du projet relatif au stage-initiation et a la

division d'auxiliaires temporaires et a été inscrite. pour des raisons de cohérence. dans la loi organique

de l'Administration de l'Emploi sous un article this paragraphe (ll.

En vue d‘augmenter le taux d‘activité des femmes sur le marché de l'emploi. le paragraphe (2) de

l'a icle 18bis pré\oit la création par le Gouvernement de la fonction d'un(e) déléguéth à l'emploi fémi—

nin au sein de l'Administration de l'Emploi.

 

Article 44

Le nouveau libellé du paragraphe (2) de l'article 28 de la loi modifiée du 21 février 1976 concernant

l'organisation et le fonctionnement de l'Administration de l‘Emploi et portant création d'une Commis

sion nationale de l'Emploi. propose une nouvelle ntesure dont peuvent bénéficier les personnes qui sont

reconnues comme travailleurs handicapés par la Commission d'orientation et de reclassement

professionnel.

En effet. suite aux conclusions du comité de coordination tripartite du 18 avril 1998. un accompagne-

ment individualisé des jeunes et des chômeurs adultes handicapés sera offert par l'intermédiaire des

services spé sés de l'Administration de l'Emploi. afin de promouvoir de manière significative les

chances de tré)inscrtion professionnelle des handicapés sans emploi.

 

Il convient d'élaborer un système d'évaluation des capacités résiduelles de travail permettant de déco

ler l‘attitude personnelle du handicapé em ers ses perspectives socio—professionnulles et de déterminer

les voies de réinsertion professionnelles approprices. Une telle approche permettra de rechercher l'adé-

quation maximale entre le potentiel de la personne handicapée et le profil exigé par l'employeur.

L'article IV Him/{lie el (map/àla les articles ler. 3 purugmpltt‘r (2) cf (3). 4 paragraphe {I). 'Jpru'a—

gl‘rlpllt' { I) alinéa [pret/mini I) vt ]] [mmgmplw {l) lll’ lu lait/n lZ nukuhl'c 199! .vitrlm‘ travailleurs

liulizlit'tlptÂv.

Article 45

L'alinéa ] de l'article ler de la loi modifiée de 1991 définit les catégories de personnes susceptibles

de demander la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé. à savoir le. . ccidentés du travail.

les invalides de guerTe ainsi que les personnes présentant un handicap physique. mental. sensoriel.

psychique ou psychosocial.

 

La notion de handicap psychique ou psycho-social a été ajoutée par rapport au texte initial. afin qtie

la nouvelle loi couvre l'ensemble des personnes handicapées qui vu leur handicap. sont en quête d'CII1f

ploi ou risquent de perdre leur emploi.

Dans le cadre de la lutte contre l'exclusion sociale. il importe en effet de faire bénéficier de la loi du

12 novembre 1991 toutes les personnes handicapées défavorisées notamment par leur état psychique et

leur situation sociale désavantagée.

L‘alinéa 2 du même article énonce la condition d'éligibilité dans le chef des accidentés du travail:

l'entreprise qui occupe l'accidenté du travail doit être établie légalement sur le territoire du Grand-Duché

du Luxembourg et être en possession des autorisations requises. Le taux de 30% relatif à la diminution

de la capacité de travail est ajouté en toutes lettres dans l'ensemble du texte.

Dans les alinéas 3 et 4 de l'article ler. les termes de ..Communautés Européennes“ sont remplacés par

..Union Européenne",

L'alinéa —l de ce même article ler de —rminc de façon prée'se le champ d'application de cette nouvelle

loi pour les personnes ayant un handicap physique. mental. sensoriel. psychique ou psycho-social a leur

nationalité. En effet. la législation actuelle ne s'applique pas a toutes les catégories de personnes présem

tant au handicap dûment reconnu; elle est applicable aux ressortissants nationaux. aux ressortissants des
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Etats Membres de l'Union Européenne et aux ressortis 'ants de pays tiers dans la mesure où ils sont nés

sur le territoire luxembourgeois ou y ont subi un handicap. Le nouvel article s'applique également aux

ressortissants de pays tiers. qui ont subi un handicap par suite d'une maladie. de causes naturelles ou

accidentelles et qui sont occupés par une entreprise établie légalement sur le territoire du Grand-Duché

du Luxembourg et en posse un des autorisations requises.

 

Article 46

Les mesures a prendre par le directeur de l'Administration de l'Emploi. sur avis de la Commission

d'orientation et de reclassement professionnel. prévues au paragraphe (2) de l'article 3 de la loi modifiée

du Il novembre 1991 sont complétées par une mesure d'orientation professionnelle énumérée par l'arth

cle 28 de la loi modifiée du 2l février 1976 concernant l'organisation et le fonctionnement de l'Adminis-

tration de l'Emploi et portant création d'une Commission nationale de l'Emploi.

Le choix des mesures d'orientation. de formation et de placement ou de rééducation professionnelles,

des tnesures d'initiation ou des stages d'adaptation ou de réadaptation au travail se fera en fonction de

l'âge. du degré et de la nature de l'invalidité. et sur le vu de des capacités antérieures et résiduelles de

travail du candidat.

Le paragraphe (3) du même article énumère les mesures que le directeur de l'Administration de l'Enr

ploi est en droit de prendre à l'égard des travailleurs handicapés, Les mesures d'aide mentionnées dans

ce paragraphe. telles la nouvelle aide relative 51 la prise en charge financière des frais de déplacements au

lieu du travail, sont déterminées par règlement grand-ducati.

En ce qui concerne l'octroi d'une participation aux frais de salaire. le projet propose d'allouer égale

ment les aides publiques aux employeurs du secteur communal occupant des travailleurs handicapés. En

effet. le secteur communal peut jouer un rôle—pilote dans la relance du recl' sement professionnel des

travailleurs handicapés. ceci dans une période où les demandeurs d'emploi handicapés devraient de

toute facon être pris en charge pat“ les institutions sociales comme le Fonds national de solidarité ou le

service des travailleurs handicapés de l'Administration de l'Emploi.

  

Article 47

L'article 4 est complété par des dispositions traitant de la situation où un travailleur handicapé refuse

de se soumettre à une mesure d'orientation décidée par le directeur de l'Administration de l'Emploi. Il

appartiendra alors au directeur de cette même administration de lui enlever le droit a un des postes réser-

vés aux travailleurs handicapés.

Article 48

En ce qui concerne la prise en charge financière des mesures d'orientation. de formation ou de

rééducation professionnelles. des mesures d'initiation ou de stage dans les limites prévues par la loi du

25 février l950 concernant l'indemnisation des dommages de guerre, la nouvelle formulation de l'alif

néa 2 du paragraphe ( 1 ) de l'article 9 de la loi du l2 novembre 199| sur les travailleurs handicapés inclut

la notion du handicap psychique ou psycho-social.

Article 49

La nouvelle version de la deuxième phrase du paragraphe (1 ) de l'article 1 l de la loi du 12 novembre

l99] sur les travailleurs handicapés a pour objet de compléter la composition des représentants d'asso-

ciations privées ayant pour but la sauvegarde des intérêts des personnes handicapées par un mandataire

représentant des associations de handicapés en matière de handicap psychique ou psychosocial.

L'article V ntm[i/Ïc l‘article (' de la loi du [2 novembre [99] sur les travailleurs lmm/ir'upc‘x.

Article 50

La modification proposée à l'article (‘ vise a instituer en son alinéa 2 la possibilité d'allouer un congé

supplémentaire de 6 jours ouvrables aux personnes dont le handicap a été reconnu conformément aux

dispo"tions modifiées de l'article 3 de l'article B de la loi du |2 novembre l99l sur les travailleurs

handicapés par la Commission d'orientation et de reclassement professionnel. L'indemnité journalière

du congé supplémentaire n'est pas a charge des employeurs du secteur privé et communal. mais des

crédits budgétaires de l'Etat.
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L‘article VI complète l‘article 34 pumgruphc I (1(' lu Inimm/ifiée du 30jnin 1976 partant: / . u“éatiun

(I‘nnfltnds‘ pour l'emploi; 2. rr{ulcmcnmriun (le [‘rn'lmi (les inclwnnittät‘ de chômage (rmi/flat.

Arlir'le 51

Le présent article vise à prendre en considération la ou les périodes d‘affiliation sous le statut de sala-

rié pour la computation de la période de stage qu'un indépendant doit accomplir pour avoir droit aux

indemnités de chômage.

Cette modification tend notamment a faciliter le passage à l'activité indépendante.

*

TITRE II

ORGANISATION DU TRAVAIL

Remarques générales

Ce titre rasseruble toutes les dispositions gravitant autour des sujets concernant la durée du travail.

l'organisation. l'aménagement et la réduction du temps de travail ainsi que le travail a temps partiel.

 

Ces dispositions se basent essentiellement sur les lignes directrices rassemblées sous le trois ‘me

pilier des Conclusions du Conseil Européen extraordinaire de Luxembourg et du plan d'action national

en faveur de l‘emploi.

Ce pilier vise l‘encouragement de la capacité d‘adaptation des entreprises et de leurs travailleurs et

tourne autour de deux sujets principaux que sont la modemisation de l‘organisation du travail et le

soutien a la capacité d‘adaptation des entreprises par un rehaussement des niveaux de qualification au

sein des entreprises.

Comme exigé par les lignes directrices sur l'emploi. le comité de coordination tripartite s‘est mis d'ac-

cord sur une responsabilisation plus concrète et plus directe des partenaires sociaux. La philosophie du

présent titre est largement influencée par le rôle accru revenant aux partenaires sociaux. a l'intérieur d'un

encadrement législatif et réglementaire que le Go… ernement ne rechigne évidemment pas a mettre en

oeuvre.

L'article VII fixe par conséquent les points sur lesquels les négociations collectives doivent désor-

 

mais obligatoirement porter. Ces points sont évidemment li a l‘emploi. la formation et la lutte contre le

chômage. L‘emploi doit désormais de\enir le point central des relations collectives du travail au

Luxembourg.

L ‘articlc VII complète re.vatit'wnynl mnt/[fiv la lui mod! “"Et/ll 12juin 1965 concernant les r'nnvmr

lion.v ('l)lI(‘('lil'l‘.\‘ (le lmvzlil.

Arti(lv 52

L‘article 52 modifie l'article 4 de la loi du 12 juin [965 concernant les conventions collectives du

travail conformément aux principes développés ci vant.

 

L‘itnplication concrète des partenaires sociaux. lors des négociations collectives, en faveur de l‘em-

ploi. telle que demandée par les lignes directrices et convenue par le comité de coordination tripartite.

semble pouvoir être atteinte plus aisément dans le cadre d‘une trame fixée par la législation.

Lc.vparagraphes (lt. (2) m {j) reprennent. tout en le structurant de manière légèrement différente. le

texte actuel de l'article 4 de la loi du Il juin 1965 sur les conventions collectives de travail.

Le paragraphe {4) introduit les nouvelles dispositions devenues nécessaires suite a l'avis tripartite du

IX avril l998. Il faut souligner que le nouveau paragraphe (4) introduit une obligation de négociation. et

non pas une obligation de résultat quant au quatre points liés à l‘emploi qui feront désormais l'objet

d'une d uss'Æn obligatoig lors des négociations collectives.

L'obligation porte donc. d‘une part. sur la discussion des quatre suj sÿ, d'autre part. sur la mentififides

   

résultats des discussions dans le texte de la convention collective. Au cas où le résultat serait par impos

sihle négatif. il sera consigné dans le texte de la comention.
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Les quatre sujets a discuter. obligatoirement, sont:

!. l'organisation du travail et l'aménagement du temps de travail;

t
.
)

. la politique de formation de l'entreprise ou du secteur. concernant tant les salariés que les chômeurs;

. le développement ou le maintien de l'emploi dans l‘entreprise ou le secteur;

-
l
>
b
J

. la mise en oeuvre de l'égalité de traitement entre hommes et femmes dans l‘entreprise ou le secteur.

Il est inutile de passer en revue tous les éléments mentionnés dans les quatre points donnant lieu a

négociation obligatoire.

Relevons les éléments suivants:

Dans le pointÿl. le terme ÿ..organisation du travail" englobe tous les éléments correspondant aux

notions d'organisation et d'aménagement du temps de travail.

 

L'énumération qui suit est exemplative et non exhaustive. Ainsi une augmentation du temps de

travail peut faire l'objet des négociations collectives au même titre qu‘une réduction du temps de travail.

La notion de ..interruptions de earr res" englobe des éléments tels que les comptes épargne-temps, le

congé sabbatique, le congé de formation. etc.

 

Le texte met ainsi en pratique les de ' ions suivantes retenues par le comité de coordination tripartite

et figurant dans le plan d'action national en faveur de l'emploi:

* Pilier l: Amélioration de la capacité d‘insertion professionnelle

Ligne directrice: approche du partenariat; texte du PAN sous l. 4. page 22;

* Pilier Ill: Amélioration de la capacité d'adaptation des entreprises et de leurs

travailleurs

Ligne directrice: modernisation de l'organisation du travail: texte du PAN sous ll]. l.3.l.l.:

page 41;

* Pilier IV: Egalité des chances

Ligne directrice: facilitation de la réintégration dans la vie active; texte du PAN sous IV. 1.2.7. et

3.2.2. pages 46 et 48.

L’alinéa 2 du paragraphe (4) prévoit que les parties a une convention collective peuvent décider d'un

commun accord si les détails de la mise en oeuvre des mesures concernées en application des quatre

points nouveaux de négociations collectives obligatoires peuvent être réglés par des accords a des

niveaux de négociation inférieurs. notamment celui de l'entreprise.

La convention collective l‘ixera aussi les conditions auxquelles doivent répondre ces accords subor

donnés. Cette disposition est surtout indispensable pour les conventions collectives s appliquant a une

branche. un secteur ou plusieurs entreprises.

Vu le nombre d'entreprises parfois concernées et leur nature foncièrement différente. les détails

concernant l'application des principes retenus pour les quatre points de négociations obligatoires

doivent pouvoir être déférés a des niveaux inférieurs. On peut en avoir pour preuve. entre autres. le

nombre de places de stagiaires ouvertes dans chaque entreprise ou encore les formations mises en place

par chaque entreprise.

L'article VIII mm en place des inr‘ituîinit.t‘ il la réduction du temps de travail En vue de ['w‘rtbrtttt'hfl (la

('ltônwut‘x.

Article 53

L'article 53 fixe le soutien financier qu'apportera le fonds pour l'emploi aux entreprises dans le cas où

une réduction conventionnelle du temps de travail est destinée à et permettra l'embauche de chômeurs.

Le fonds pour l'emploi prendra en charge les cotisations sociales * part patronale et part salariale — au

cas où un employeur embauche un chômeur a la faveur d'une réduction du temps de travail prévue par la

convention collective applicable. La relation causale doit évidemment être établie. La prise en charge

est limitée à cinq ans. étant entendu qu‘au cas où le chômeur quitte l'entreprise l'intervention du fonds

pour l'emploi cesse.

Pour que le fonds pour l'emploi intervienne. il faut que le chômeur soit engagé pour douze mois au

moins.
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Il échet de souligner qu‘au cas où une mesure plus favorable peut . appliquer en cas d‘embauche d'un

chômeur. celle-ci sera applicable (exemple: prise en charge des cotisations sociales pour sept ans en cas

d‘embauche d'un chômeur de plus de 50 ans).

 

L’article IX mor/{fic respectivetnenl t'ont/71ète la lui nmdifiüv du 9 décembre [970 portant réduction

et régle/imitation de la durée du travail des um'rirrx nr'fupéX du…“ h'.r .\’F('lt'Nl‘.\‘ pub/ir- vl privé (le

l‘économie.

Article 54

L‘article 54 reformule l‘anicle 4 de la loi du ‘) décembre 1970 portant réduction et réglementation de

la durée du travail des ouvriers.

Le paragraphe {I) reprend le texte actuel de l‘article 4. en modifiant les références conformément a la

présente loi.

Ce paragraphe fixe la durée maximale normale du travail:

* huit heures par jour

— quarante heures par semaine.

Ce faisant le texte se conforme au point 1.3.2.2.. sous pilier 111. de l‘accord tripanite concernant le

plan d‘action national en faveur de l‘emploi [page 41).

Il est étident que la com ention collective applicable peut fixer des limites inférieures.

 

Le mme/u 1/18 {2} met en oeuvre l‘accord tri artite. oint |. .Z. pilier 111 ( a ,e 42).I . I P P P {—

 

Le comité de coordination tripartite y demande au législateur d'instituer une période de référence

minimale de quatre semaines pour toutes les entreprises. y compris pour le travail a temps partiel.

Il en résulte que le temps de travail sera désormais calculé. moyennant un système de compensation.

sur une période de référence de quatre semaines.

En simplil‘iant. les heures travaillées en trop pendant une partie de la période seront compensées par

du temps libre pendant d‘autres parties de la période de référence.

Il faudra. a la fin de cette période. que la moyenne hebdomadaire travaillée ne dépasse pas quarante

heures. c'est-à-dire la durée de travail maximale hebdomadaire fixée par le paragraphe ( 1 ) de l'article —1.

Les heures de travail excédant. a la fin de la période. après compensation. lot) heures. pendant les

quatre semaines. donc 40 heures en moyenne par semaine. seront a traiter comme heures supplémem

taires (demande d'autorisation. payement de suppléments).

Il est clair que les limites maximales tantjournalièrcs qu'hcbdomadaires. telles que fixées par l‘arti-

cle 55 ci-après de la présente loi. qui introduit un nouvel article —1his dans la loi du 9 décembre 1970 sont

applicables.

La durée de travail maximale. aussi en régime de compensation. est donc de 10 heures parjour et de

quarante—huit heures par semaine.

La moyenne hebdomadaire précitée de quarante heures. a ne pas dépasser durant la période de rete-

 rence. applique au cas où il n‘y a pas de convention collective ou au cas où la convention collective

applicable reprend les durées maximales normales fixées au paragraphe (1 ) du présent article. c‘esta‘r

dire huit heures par jour et quarante heures par semaine.

 

Au cas où la durée de travail conventionnelle est inférieure a ces limites. elle est évidemment

applicable.

Dans ce cas la moyenne a ne pas dépasser durant la période de référence n'est pas de quarante heures.

mais correspond a la durée de travail hebdomadaire maximale normale telle que conventionnellement

fixée (par exemple 38 heures).

Le paragraphe {j) oblige l'entreprise. qui bénéficie désormais de la souplesse de la période de réfé-

rence. à présenter aux salariés. au plus tard cinq jours francs avant la période de référence. un plan d'or—

gani. tion du travail couvrant les quatre semaines de la période de référence,

 

Ce plan portera sur l‘activité prévisible. et. et c'est normal. devra aussi établir les principes qui s'appli—

queront a l‘organisation du travail en cas d‘imprévus ou de force majeure.
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Cette protection est la contrepartie nécessaire de la plus grande souplesse demandée aux salariés. Elle

leur permettra d'organiser leur vie suffisamment à l‘avance. Ce n‘est qu‘à cette condition que la plus

grande souplesse pourra ainsi pleinement profiter aux salaries.

Par ailleurs un impact positif sur le marché du travail sera plus facilement atteint si une organisation

du travail prévisible malgré la souplesse est instituée.

Les deux premiers alinéas règlent la situation au cas où la période de référence légale est applicable.

c'est-attire quand il n‘y a pas de convention collective ou quand la convention collective ne prévoit pas

de période de référence distincte.

L‘alinéa 3 a trait à l'hypothèse dans laquelle la convention collective prévoit une période de référence

distincte. e‘est-ù—dire supérieure ou inférieure à quatre semaines.

 

Dans ce cas il appartient aux partenaires sociaux de fixer les règles générales régissant l'établ' se4

ment des plans d‘organisation du travail dans les entreprises. Il est évident que les détails doivent

toujours être réglées au niveau de l‘entreprise dans laquelle le plan de travail doit sappliquer.

L‘alinéa 4 oblige l‘employeuth soumettre le plan d‘organisation du travail a la délégation du person-

nel. préalablement a son application,

L'absence d'avis ou un avis négatif de la délégation ne peut cependant pas empêcher la mise en

oeuvre du plan.

La solution contraire constituerait un empiétetnent direct sur les prérogatives du chef d‘entreprise et

empêcherait le fonctionnement de l'entreprise pour lequel le chef d‘entreprise est seul responsable.

ll n'empêche qu‘un bon fonctionnement de l'entreprise présupposc une discussion avec le personnel.

ou ses représentants. sur le plan d'organisation du travail. a fortiori gtÿÿraisonÿde l‘introduction d'une

période de référence minimale fixée par la loi.
 

Le plan doit être affiché donc au plus tard cinq jours francs avant son entrée en vigueur. dans l‘entre-

prise et communiqué en même temps a l‘Inspection du travail et des mines.

Le /uzmgmphu (4) dispose dans son alinéa ler. toujours dans l'optique de la primauté des partenaires

sociaux en matière d‘organisation du travail et d‘aménagement du temps de travail, que la convention

collective applicable peut prévoir une période de référence inf ieure ou supérieure a la période légale

de quatre semaines. La durée maximale d'une telle période de référence ne peut cependant en aucun cas

dépasser douze mois (annualisalion).

Cc paragraphe met en oeuvre le point 1.3.5}. du pilier … de l'accord tripartite (page 42).

  

Le dernièrrw alinéa (le ce paragraphe permet aux conventions collectives de prévoir la possibilité

d‘accords concernant l'organisation du travail et l'aménagement du temps de travail. a des niveaux

intérieurs de négociations (jusqu'au niveau de l‘entreprise). Il reprend ainsi le principe fixe au para-

graphe (4). alinéa 2 de l‘article 52 de la présente loi.

Le texte se base sur le point l.3.5.4. du pilier … (page 42) de |“ ‘ ‘ord tripartite. Cette disposition est

strictement indispensable dans le cas de conventions collectives s'appliquant à des secteurs. des

branches ou a plusieurs entreprises.

 

En effet l‘organisation du travail en général et la durée respectivement l‘application concrète d‘une

période de référence diffèrent fondamentalement d‘entreprise en entreprise.

Les partenaires sociaux peuvent donc décider de laisser a (les accords subordonnés. notamment au

niveau de l‘entreprise. le soin de régler les détails.

La convention collective déterminera les conditions de forme et de fond dans lesquelles un accord

subordonné est valable.

En application du point l.3.5.5. du pilier Ill (page 42) le paragraphe (5) fixe les conditions et modali—

tés selon lesquelles le ministre ayant le travail dans ses attributions peut autoriser une période de réféf

rence déterminée. inférieure ou supérieure a quatre semaines. mais n'excédant pas douze mois.

Le ministre peut agir. à la demande d'une entreprise. quand il n‘y a pas de convention collective ou

quand la convention collective ne contient pas de dispositions relatives à une période de référence.
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Pour éviter tout abus et permettre au ministre de décider en pleine connaissance de cause. le

deuxième alinéa du paragraphe (5) institue une procédure particulière.

S‘il est saisi d'une demande d‘une entreprise en vue de l‘introduction d‘une période de référence déter-

minée. le ministre la soumettra d‘abord à l'avis des organisation syndicales et patronales représentatives

au niveau national.

Ces organisations. présentes aux négociations tripartites. notamment lors de l'établissement des plans

nationaux en faveur de l'emploi. peuvent ain. suivre l'évolution de la situation dans les domaines

touchés par le plan national.

 

 

Dans une deuxième phase le ministre peut décider de demander aux partenaires sociaux compétents

de conclure un accord sectoriel. Il peut en effet paraître logique d'étudier si le système dont la mise en

place est demandée par une entreprise du secteur ne peut pas s'avérer intérc sant pour l'ensemble du

secteur. Par ailleurs il s'agit d'éviter des distorsions de concurrence entre les entreprises du secteur,

L'accord sectoriel éventuellement conclu doit recevoir l'aval du ministre.

 

Au cas où les partenaires sociaux compétents ne veulent pas conclure ou n'arrivent p conclure un

accord sectoriel. le ministre peut encore une fois consulter les partenaires sociaux impliqués avant d'ac-

corder l'autorisation demandée.

Finalement. avant d'autoriser la période de référence demandée. le ministre demandera l'avis de la

délégation du personnel de l‘entreprise demanderesse.

Cette procédure garantit que toutes les parties concernées sont impliquées.

Il y a lieu de préciser que le paragraphe (5) vise soit l'absence de convention collective. soit les

conventions collectives conclues après l'entrée en vigueur de la présente loi.

Le pumgruphe (6). quant à lui. règle l'hypothèse d‘une convention collective. non déclarée d'obliga

tion générale. qui aurait été conclue avant l'entrée en vigueur de la loi et prévoirait une période de réfé-

rence inférieure à la période de référence légale.

Une telle situation pourrait créer des inégalités injustifiées entre salariés d'un même secteur ou d'une

même branche tout comme cela provoquerait de la concurrence déloyale entre les entreprises

conccme'es.

En effet. la compétitivité des entreprises bénéficiant de la période de référence légale de quatre

semaines pourrait se trouver. de ce seul fait indépendant de la volonté et de l'action des entreprises.

favorisée par rapport a celles des entreprises couvertes par la période de référence plus courte prévue par

la con\ ention collective.

Le ntinistre aura donc le pouvoir d‘étendre la période de référence a toutes les entreprises du secteur.

de la branche ou de la profession.

Pour ce faire il devra se conformer à la procédure du paragraphe (5). prédécrite.

Lorsque la convention collective sera devenue inapplicable du fait de sa venue a terme ou de sa

dénonciation, les règles normales. fixées aux paragraphes (1) à (5). retrouveront application.

Application dans le temps des règles prédécrites

]. La nouvelle période de référence légale de quatre semaines s'applique d'office et immédiatement à

toutes les entreprises.

2. Au cas où une convention collective existant avant l'entrée en vigueur de la loi prévoit une période

de référence inférieure à quatre semaines. elle reste d'application.

Le ministre peut étendre cette période de référence à l‘ensemble du secteur ou de la branche.

3. Les conventions collectives conclues après l'entrée en vigueur de la loi peuvent prémir une

période de référence négociée par les parties qui peut s‘étendre de (] jour a 12 mois au maximum.

Article 55

L'article 55 ajoute un artic - 4bis nouveau au texte de la loi de l970.

Il échet de rappeler que l‘article 4 fixe la durée de travail (maximale) normale des ouvriers ;] huit

heures par jour. quarante heures par semaine.
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Le nouvel article 4bis met en oeuvre l‘accord tripartite du 18 avril 1998 dans ses points. au pilier ….

l.3.2.2.. 1.3.3. et 1.3.4. (page 41 du PAN).

Le paragraphe {I) énonce clairement et désormais regroupées bien lisiblement darts une même

disposition. les règles concernant la durée de travail maximale absolue, heures supplémentaires ou

complémentaires comprises.

Aucun amvrier. ne peut être. en principe. occupé. au total, pendant plus de dix heures par jour et de

quarante-huit heures par semaine.

A noter que la durée de travail ht’l)tlultltltiflil‘fl maximale peut dépasser quarante-huit heures. en appli—

cation de l'article 8 de la loi sur la durée de travail (cf. article 56 de la présente loi), dans les entreprises

travaillant en cycle continu.

La durée maximale hebdomadaire est fixée dans ce cas parla Convention Internationale du Travail

No I.

En application de l‘accord tripartite du 18 avril 1998. le paragraphe (2), nouveau. dispose qu‘un

règlement grandducal peut déterminer certains secteurs. branches. ' 'tivités ou professions pour

lesquelles soit la convention collective. soit le ministre ayant le travail dans ses attributions peuvent

autoriser l‘augmentation de la durée de travail journalière maximale à douze heures.

 

Dans tous les ' cependant la limite maximale de 40 heures par semaine reste d'application. Dans

l'hypothèse de ce paragraphe (2) cette limite ne peut en aucun cas être dépassée. ni par heures supplé

mentaires. ni par un régime de compensation.

 

En effet il paraît inopportun et contraire aux exigences de santé et de sécurité d‘exiger de salariés

d‘une part une durée de travail journalière exorbitante de douze heures par jour (par exemple travail

pendant trois jours a dome heures et un jour a quatre heures). et, d'autre part un allongement parallèle de

la durée de travail hebdomadaire.

Cette nouvelle règle a trois objectifs:

1. la productivité et la cotiipétitivité des entreprises. notamment celles dont l‘activité se concentre sur

des périodes déterminées“. c'est pourquoi d'ailleurs l‘alinéa 2 prévoit que le règlement grand-dueal

précité peut disposer que les autorisations conventionnelles ou réglementaires peuvent être limitées

dans le temps ou a certaines périodes de l'année;

t
u

. l'organisation du temps des individus: un aménagement du temps de travail sur. par exemple. trois

fois douze (3 x 12)hcures. peut offrir aux salariés des perspectives entièrement nouvelles en matière

d‘organisation de leur temps:

L
.
;

. en même temps cette possibilité peut avoir des retombées positives sur le marché de l'emploi: si cerf

lains salariés travaillent par exemple trois fois douze (3 x 12) heures. des disponibilités de postes sup-

plémentaires pourraient en résulter.

Article 56

Cet article ajoute deux nouveaux paragraphes (|) et (2) au texte actuel.

Ce faisant il tranxpttxl’ l'article 4 de la directive 93/104/CE du Conseil concernant certains aspects

de l'aménagement du tem/m‘ de travail.

C‘est d‘ailleurs la seule disposition de la directive en question qui nécessite une transposition formelle

en droit national qui est conforme. dans ses autres dispositions. au texte de la directive.

L‘article 4 de la directive crée un droit. pour tout travailleur qui travaille plus de six heures parjour. a

un temps de pause dont les modalités seront fixées par des conventions collectives. des accords entre

partenaires sociaux ou. à défaut, par la législation nationale.

Il parait indispensable au Gouvernement de fixer un temps de pause minimal de 30 minutes. tout en

laissant aux partenaires sociaux le soin de fixer d‘autres durées et les modalités parla convention collec-

tive. un accord subordonné ou. le c échéant. le règlement interne.

 

Les alinéas 1 et 2 du paragraphe (3) reprennent le texte actuel de l‘article 5bis de la loi de 1970.

A rticie 57

Ce nouveau texte de l'article 6 de la loi de 1970 est devenu nécessaire pour assurer le joint entre.

d‘une part. les décisions ministérielles ou conventionnelles concernant les périodes de référence et.
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d'autre pan, les possibilités exceptionnelles d'augmenter. dans certains cas. la durée joumalière du

travail. Ces possibilités sont reprises dans les articles 58 à 61 de la loi. soit les articles 7 a 10 de la loi de

1970.

Les décisions concernant les périodes de référence ne pourront pas empêcher l'augmentation de la

durée journalière du travail dans les qttatre cas visés par les articles 7 a 10 précités.

(‘,es ca. sont:

1. la répartition du travail sur 5 jours ou moins:

neuf heures de durée de travail journalière (art. 7);

I
J

. le travail en continu:

dix heures de travail par jour et 56 heures de travail maximales par semaine (Convention internatio-

nale du travail No 1) à condition que. pendant la période de référence de quatre semaines. la durée

hebdomadaire de travail ne dépasse pas quarante heures en moyenne (art. 8):

3. les travaux préparatoires ou complémentaires. devant être effectués. pour des raisons techniques. en

dehors des limites assignées au travail général de l'entreprise:

compensation de ces heures par un jour de repos quand les dépassements totalisent la durée j()llmtk

fière de travail applicable dans l'entreprise (art. 9);

4. les heures de travail perdues par suite de cause accidentelle ou de force majeure:

récupération de ces heures pendant deux mois à partir de la reprise du travail:

au cas où il n'y a pas de période de référence, cette récupération ne peut augmenter la durée de trav ail

au—delz‘i de dix heures par jour et de quarante-huit heures par semaine;

au cas où il y a une période de référence. la récupération pourra faire dépasser la limite journalière

précitée d'une heure au maximum. la durée maximale hebdomadaire restant fixée à quarante-huit

heures (art. 10).

Article 58

L'article 58 reprend le texte de l'article 6 de la loi du 9 décembre 1970 qui devient l'article 7 par suite

de la rcnumérotation devenue née ...lire.

 

Article 59

L'article 59 reprend le texte de l'article 7 de la loi du 9 décembre 1970 qui devient l‘article 8 par suite

de la renumérotation devenue nécessaire.

Article 60

L'article 60 reprend le texte de l'article 9 de la loi du 9 décembre 1970. La numérotation reste la

même par suite de la disparition de l'article 8 actuel de la loi de 1970.

Arlic/e 61

L'article 60 reprend le texte de l'article 9 de la loi du 9 décembre 1970. Les références nécessaires

dans les alinéas 2 et 3 ont été adaptées conformément à la présente loi (cf. commentaire des articles sous

article 57).

Article 62

L'article 62 abroge l'article 8 actuel de la loi de 1970. Cet article définissait les hypothèses dans

lesquelles le ministre du travail pouvait accorder une période de référence a certaines entreprises.

Cet article est devenu superflu suite au nouveau système institué par l‘article 54 de la loi qui modifie

l'article 4 de la loi de 1970.

Ce système prévoit. faut-il le rappeler. une période de référence légale de quatre semaines et

la pos. bilité de fixation de périodes de référence par la convention collective ou par le ministre du

travail.

Article 63

Sans commentaire.



Article 64

L'article 64 modifie l'article 16 de la loi du 9 décembre 1970. qui a trait à l'indemnisation due aux

ouvriers pour heures supplémentaires.

Actuellement la loi prévoit une majoration de 25% du salaire de l'ouvrier.

Le [)(ll‘tlgl'tll7lll' {I} reprend ce principe.

Le paragraphe (2). conformément aux conclusions du comité de coordination tripartite du 18 avril

1998 (Pilier …. sous 1.3.6… page 42), ouvre désormais la possibilité d'une compensation par temps de

repos rémunéré.

Pour inciter les salariés à tirer profit de cette possibilité. une heure supplémentaire sera compensée

par une heure et demie de temps de repos rémunéré.

Cette mesure peut augmenter la flexibilité de l‘entreprise, tout en offrant des possibilités nouvelles

d‘organisation de leur temps aux salariés.

Si le systeme est bien géré. il peut même en découler des retombées positives pour le marché de l'em-

ploi. Le regroupement d‘heures de compensation peut créer des emplois. ne fussent-ils que temporaires.

qui peuvent entre autres bénéficier aux chômeurs dans le cadre de diverses mesures de réinsertion.

Le pumgruplw (3) dispose que la convention collective le cas échéant applicable déterminera si une

compensation par temps libre peut se faire et selon quelles modalités.

Le pamgmp/ic (4) exempte de la possibilité de compensation des heures supplémentaires par temps

libre les très petites entreprises qui n‘occupent régulièrement pas plus de cinq salariés (accord tripartite,

pilier … sous 1.3.6. page 42).

L‘article X Hindi/ip les dispositions (’Il matière de durée du travail des employés privés. en I‘m-run

t‘t'llt'l' la loi modifiée (IH 7juin I‘)37ayant pour objet la réforme (le la loi du 31 octobre 1919 concernant

le t'tHll/‘(ll de Irttwtil :les employés privés.

Habituellement ce texte est consulté dans le texte coordonné du 5 décembre 1989.

Comme le texte nouveau s'aligne presque totalement sur le nouveau texte de la loi de 1970 concer—

nant 1a durée de travail des ouvriers, tel qu'institué par les articles 54 a 64 de la présente loi. il suffira.

pour ce commentaire des articles. de renvoyer aux commentaires correspondants des articles 54 a 64.

Article 65

Cet article reformule l‘article 6 de la loi modifiée du 7 juin 1937 en l‘alignant. dans sa forme et dans sa

teneur. sur les articles 4 et suivants. tels que modil és par la présente loi, de la loi du 9 décembre 1970

concernant la durée de travail des ouvriers.

La construction logique a été légèrement modifiée et alignée sur celle de l‘article 54.

Ainsi le paragraphe (1) eomménce+il par det" ir la durée du travail. Le texte reprend à cette fin.

textuellement. en le plaçant logiquement en tête de l'article. l‘alinéa ler du point I.}. de l‘article 6 de la

loi modifiée du 7 juin 1937.

  

Le [Illl‘llgl‘llplll’ (2) pose les limites de la durée de travail maximale normale des employés privés

(8 heures par jour. 40 heures par semaine).

Il reprend textuellement le point 1.1. de l‘article 6 précité.

ef. commentaire sous; article 54 (art. 4. paragraphe (1) de la loi de 1970 sur la durée de travail des

ouvriers).

Le paragraphe (3) introduit la période légale de référence de quatre semaines.

cf. commentaire sous article 54 (art. 4. paragraphe (2) de la loi de 1970).

Le paragraphe (4) a trait Zi l‘obligation d‘établir un plan d'organisation du travail.

et. commentaire sous article 54 (art. 4. paragraphe (3) de la loi de 1970).
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Le paragrap/w (5) a trait à la possibilité pour une convention collective de prévoir une période de

référence plus courte ou plus longue que la période de référence légale.

et". commentaire sous article 54 (art. 4 paragraphe (4) de la loi de 1970).

Les paragraphes (6) «r (7) ont trait au pouvoir du ministre du tra\ail en matière de périodes de

référence.

et". commentaire sous article 54 (art. 4. paragraphes (5) et (6) de la loi de 1970).

Les textes sont rigoureusement identiques dans les deux cas.

Le pm‘agmp/w (8) fixe la durée de travail maximale absolue qui ne peutjamais être dépassée. même

en cas“ de période de référence (dix heures parjour. quarantéhuit heures“ par semaine. douze heures par

jour dans certains secteurs définis par règlement grand-dueal).

et”. commentaire sous article 55 (art. 4bis de la loi de 1970).

Le paragraphe (91 introduit un temps de pause obligatoire de 30 minutes.

cf. commentaires sous article 56 (art. 5his. paragraphes ( l ) et (2) de la loi de 1970).

Le paragraphe (10) reprend intégralement le texte actuel du point 1.2. et du point 1.3… alinéa 2 de la

loi de 1937.

et“. commentaire sous article 56 (art. 5bis. paragraphe (3) de la loi de 1970).

Le paragraphe (Il) est le pendant exact de l'article 57 ayant trait aux situations exceptionnelles dans

lesquelles la durée journalière de travail peut être augmentée. même si une période de référence est

instituée par le ministre ou la convention collective.

et". commentaire sous article 57.

Les points l.. 2. et 3. du paragraphe (1 ]) reprennent textuellement les points 1.3.. 1.4. (alinéa 2) et 1.5.

de l'article 6 de la loi du 7juin 1937.

cl". commentaire sous les articles 58. 59 et 61.

Article 66

Cet article abrogé le point 1.4. actuel de l'article 6 de la loi du 7 juin 1937. sauf l'alinéa 2.

Ce texte. qui fixait les conditions dans lesquelles le ministre du travail pouvait accorder une période

de référence. est devenu superflu du fait de l'introduction d'une période de référence légale et de tout le

système s'y grel‘t‘ant conformément aux paragraphes (3) à (8) de l'article 6de la loi du 7juin 1937 dans la

teneur leur conférée par l'article 65 de la présente loi.

cf. commentaire sous article 62.

A nic/:* 67

Sans commentaires.

Article 68

L'article 68 reformule le point 1.12. actuel de la loi du 7juin 1937. texte qui devient le nouveau para—

graphe ( 18) de l'article 6 par l'effet de la présente loi.

Les points 1. et 2. du paragraphe (18) nouveau de l'article 6 de la loi de 1937 ont trait aux heures

supplémentaires effectuées par les employés privés.

 

Le point [. maintient le principe actuel d‘une majoration salariale de 50%.

Le point Z.. nouveau. introduit une compensation par du temps libre rémunéré. Le texte est identique

a celui des paragraphes (2) à (4) de l'article 16 de la loi du 9 décembre 1970 concernant la durée du

travail des ouvriers dans la teneur leur conférée par l'article 64 de la présente loi.

cl". commentaire sous anicle 6—1.

Le point 3, reprend textuellement les alinéas 2. 3. et 4. du point 1.12. actuel de la loi du 17juin 1937 et

ne née site donc pas de commentaire particulier. 



Article 69

Sans commentaires,

L‘article XI rizoin/îz' la loi nmdifiée du 26_/erivr 1993 concu-mm! lu travail volonlairv [: lent/n‘

partie/.

Article 7()

L'article 70 modifie l'article Ier de la loi du 26 février 1993.

Le [mrc/guile (I). qui contient la définition du travail a temps paniel. reprend textuellement le

contenu de l'anicle ler actuel de la loi de 1993.

11 ne nécessite donc pas d'autres commentaires que ceux se rapportant a cette loi.

Le paragraphe (2) introduit. pour le calcul de la durée du travail. une période de référence légale de

quatre semaines. la même que pour le travail a temps plein.

Les commentaires relatifs ù1‘artie1e 54 (article 4. paragraphe (2) de la loi du 9 décembre 1970 concer—

nant la durée de travail des ouvriers) et à l‘article 65_ (article 6. paragraphe (3) de la loi du 7_iuin 1937

concernant la durée de travail des employés privés). sont transposables au travail a temps partiel.

Ce texte met en oeuvre les décisions du plan d'action national en faveur de l‘emploi conformément

aux points 1.3.5.2 et 1.3.IU. du pilier Ill.

L‘alinéa 2 du paragraphe (2) nouveau de l'article ler de la loi du 26 février 1993 rend applicables au

travail a temps partiel les dispositions des paragraphes (4) a (6) nouveaux de l‘article 4 de la loi du

9 décembre 1970 concernant la durée de travail des ouvriers (article 54 de la présente loi) et des paragra-

phes (S) et (7) nouveaux de l'article 6 de la loi du 7juin 1937 sur la durée de travail des employés privés

(article 65 de la présente loi).

Ces textes concernent les modalités selon lesquelles les conventions collectives ou le ministre ayant

le travail dans ses attributions peuvent fixer et régler des périodes de référence.

ef. commentaires afférents sous articles 54 et 65.

L'introduction d'une période de référence est censée apporter un élément de flexibilité qui semble

actuellement manquer à la législation sur le travail a temps partiel. Par ailleurs, elle assure l‘égalité de

traitement entre travail a plein temps et travail a temps partiel.

Le travail a temps partiel est actuellement très peu développé au Luxembourg. en dépit d‘une

demande pour ce type de travail existant manifestement.

La mesure prise pourrait constituer une incitation pour les employeurs d‘offrir plus d'emplois à temps

partiel.

Le parogrzthw (.?) introduit un élément de protection pour le salarié. Cet élément doit contrehalancer

la flexibilité lui demandée du fait de la mise en place d'une période de référence.

Pour éviter qu‘un travail à temps partiel ne puisse être transformé sans autres formalités en travail a

temps plein. le paragraphe (3) limite la durée de travail, journalière et hebdomadaire maximale.

Du fait de la période de référence. la durée de travail effective du salarié à temps partiel ne peut excé

der la durée de travail journalière et hebdomadaire prévue au contrat de plus de 50% de celle-ci.

Ainsi. par l'effet de la période de référence. un salarié à temps partiel dont le contrat prévoit une durée

de travail hebdomadaire de 16 heures ne peut-il pas être contraint a travailler plus de 24 heures par

semaine.

Ce mécanisme essaye de trouver un équilibre entre les besoins de plus de flexibilité pour l‘entreprise

en matière de travail à temps partiel et une protection adéquate du salarié.

Etant donné que le salarié a temps partie] a des raisons bien précises d‘avoir choisi ce type de travail

et l‘organisation pré e de son travail telle que retenue au contrat (cf, article 5 de la loi du 26 février

1993). il n‘est pas possible de modifier systématiquement. et a l'improvislec cette organisation.

  

Comme le contrat de travail à temps partiel doit fixer avec préc ion tous les éléments concernant

l‘organisation du travaiL ce contrat peut aussi contenir l‘accord du salarié pour déroger a la règle cLavant
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expliquée, Le salarié peut donc. dès le début. se déclarer d'; cord a ce que du fait de la période de rété

rence. il travaille plus longtemps“ (par jour ou par semaine) que la ..règle des 509?" le lui permettrait en

vertu de la loi.

Le paragraphe 141 rend applicables“ les dispositions concernant le plan d'organisation du travail.

Article 7()hix

L'article 7(]his complète l'article 5 de la loi du 26 février 1993.

Cet article r‘gle minutieusement le contenu du contrat de travail a temps partiel.

Conformément aux remarques faites à propos du paragraphe (3) nouveau de l'article ler

(ct. connnentaire sous article 70). le contrat doit expressément mentionner si le salarié e“ d'accord. du

lait de l'application de la période de référence. de travailler plus que la durée de travail contractuelle

augmentée de 50%. et selon quelles modalités.

 

Article 7/

L'article 71 rel‘ormule le premier alinéa de l'article 6 de la loi du 26 février 1993 qui définit la notion

de travail supplémentaire en régime de travail à temps partiel.

Par application du nouvel article 1 [cf. commentaire sous article 70). et notamment de la période de

référence. les heures supplémentaires commencent quand la moyenne hebdomadaire. sur la période de

référence applicable. dépasse la durée de travail hebdomadaire normale fixée au contrat. le cas échéant

dépassée de 50%. en application du paragraphe (3) nouveau de l'article ler. respectivement la norme

fixée au contrat de travail conformément à ce même paragraphe.

L'exemple suivant illustre les propos qui précédent:

Uit salarié a temps partiel a convenu d'une durée de travail hebdomadaire de 16 heures et s'est mis

d'accord av ec l'employeur a travailler. par application de la période de référence. 8092 de plus que sa

durée contractuelle hebdomadaire, soit 16 heures + 12.8 heures“ (80%) = 28.8 heures par semaine.

Les heures supplémentaires commencent quand la durée de travail. sur quatre semaines. dépasse

1 15.2 heures (moyenne hebdomadaire: 28.8 heures).

Article 72

Au cours de la procédure d'adoption du projet de loi concernant le travail volontaire a temps partiel.

le terme ..alinéa ler" qui devait figurer à l'article 12 paragraphe 4 après les termes ..l'artiele lo paragra-

phe l.“ a été omis par inadvertance. Pour des raisons de sécurité juridique il est indiqué de mettre a

profit les modifications proposées à la loi précitée du 26 février 1993 dans le contexte du présent projet

de loi pour redresser cette omission involontaire.

Al't‘iz‘h' 73

L'article 73 limite l'application du système de la période de référence a 5 ans.

En effet le comité de coordination tripartite a voulu donner les moyens au comité permanent de l'enr

ploi. chargé de suivre la mise en oeuvre du plan d'action national. de vérifier si la mesure a un impact

bénéfique sur le marché de l'emploi. et notamment sur le taux de travail a temps partiel ainsi que sur le

taux d'activité en général taccord tripartite. pilier …. sous 1.3.10. in line).

Le système peut étre prorogé soit indéfiniment. soit pour une période déterminée.

La prorogation nécessitera l'intervention du législateur.

L'article XII modifie la loi (Ill 24 ”lui I%’9 sur le t‘on/rm tl€ {l‘aval/.

Al‘lit'lt’ 74

L'article 74 modifie le point 7. du paragraphe (2) de l‘article 5 de la loi de 1989.

C'est l'article qui définit les cas où il peut y avoir recours au contrat de travail a durée déterminée.

Le comité de coordination tripartite et le comité permanent de l‘emploi ont toujours prôné le recours

au contrat a durée déterminée comme moyen d'insérer ou de réinsérer les chômeurs.
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()r. certaines décisionsjudieiaires ont interprété restrictivement le point 7, du paragraphe (2) de l‘ame

cle 5 en ce qu'il n‘autoriserait le recours au contrat à durée déterminée que dans le cadre de mesures de

politique active de l'emploi prévues par la loi ou les règlements.

Or. l‘intention des partenaires sociaux était d‘étendre le recours au contrat à durée déterminée a l‘in-

sertion des chômeurs. même en dehors des mesures prévues par la loi ou les règlements.

L‘article 74 reflète cette intention commune.

L‘article XIII institue Late nouvelle mesure. l‘im'ilalia/t au passage du travail a temps plein au travail

[: tent/n par/lvl.

Article 75

Cette mesure. consistant dans une incitation financière a savoir la prise en charge des cotisations

sociales par le fonds pour l‘emploi doit ouvrir des possibilités de travail à temps partiel puis a temps

plein. revenant prioritairement aux chômeurs, par la décision des salariés âgés de 50 ans au moins de se

retirer progressivement de la vie professionnelle.

Cette mesure constitue un complément à la préretraite progressive.

Le principe de l'intervention incitative du fonds pour l‘emploi est le suivant:

le fonds pour l‘emploi prend en charge les cotisations sociales. de manière graduée, au cas où. d'une

part. un salarié âgé de plus de 50 arts décide de passer du travail a temps plein au travail a temps partiel.

et. d'autre part, l'employeur embauche un chômeur.

 

La prise en charge porte sur les cotisations sociales dues tant du chef du salarié qui accepte ttnc

réduction de son temps de travail (paragraphes (1) et (Z)) que du chef du chômeur embauché en

compensation (paragraphe (4)).

 

Les paragraphes ( I ) el {2 ) règle/tt la prise en charge des colisalian.r aria/ex dues (lit elle/da salarie

pasraut au travail a temps partiel.

 

]. Au cas où le chômeur est embauché a temps partiel (notamment pour la fraction libérée du poste du

salarié de 50 ans) le fonds pour l'emploi prend en charge la parlÿpalronale des cotisations dues pour le

salarié passant au travail a temps partiel.

N . Il en est de même quand le chômeur est embauché a durée déterminée (pour 18 mois au moins),

‘.
.z

. La prise en charge est étendue à la part salariale des cotisations dues du chefst salarié étant passé au

travail a temps partiel quand l‘embauche du chômeur se fait a durée indéterminée.

;
; . Il en est de même quand le chômeur est embauché a temps plein.

S. Il en est encore de même quand le chômeur embauché est une femme.

Le paragraphe (3) a (mi! a la prise en charge des cali.raiimts‘ raciales dues du elle/"(la chômeur

embauché.

A noter que cette prise en charge se cumule avec la prise en charge des cotisations ducs pour le salarié

passant au travail a temps partiel.

Elle est limitée à sept ans au maximum.

Cette règle est reprise de celle applicable à la prise en charge des cotisations sociales en cas d'embau-

che de chômeurs âgés (loi du 23 juillet 1993 portant diverses mesures en faveur de l'emploi). La durée

maximale est censée assurer l‘intervention du fonds pour l‘emploi jusqu‘à l‘âge du départ théorique du

salarié passant du travail à temps partiel en préretraite ou en pension de vieillesse anticipée.

]. Quand le chômeur est embauché à durée déterminée (l8 mois au moins) le fonds pour l'emploi prend

en charge la part patronale des cotisations dues de son chef.

2. Il en est de même lorsque le chômeur est embauché à temps partiel. notamment pour la fraction libe-

rée du poste.

embauche se fait a durée indéterminée,

4. ll en est encore de même quand il est embauché a temps plein.

5. Finalement. il en est encore de même quand le chômeur emhattché est une femme.
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Remarques générales

]. Le système de graduation des interventions du fonds pour l'emploi se justifie par rapport au degré

plus ou moins élevé de ..précarité" attachée a l'embauche de chômeurs.

Il semble évident que l'attrait financier d'une embauche d'un chômeur a temps plein et à durée indé-

terminée doit être plus important que celui découlant d'une embauche a durée déterminée et a temps

partiel.

Le systeme n'ignore cependant pas qu'une embauche. même a durée déterminée et a temps partiel.

peut jouer un rôle important en vue de l'insertion d'un chômeur.

2. La condition d'une inscription minimale de trois mois reflète les considérations suivantes:

le souci du Conseil européen sur l'emploi, et donc du plan d‘action national en faveur de l'emploi.

d'inter\ enir en temps utile afin d'éviter au chômeur d'entrer dans l‘engrenage du chômeur difficile a

placer. puis de longue durée:

sans pour autant perdre de vue l'obligation pour le chômeur de devenir luianême actif dans la recher-

che d'un emploi:

* la durée d'inscription de trois mois semble constituer un compromis viable et valable entre les deux

considérations:

* finalement la nécessité d'une durée d‘inscription minimale permet a l‘Administration de l'emploi de

juger s'il s'agit de chômeurs qui sont cil ctivenient & sa charge et d'éviter certaines fraudes.

3. L'intervention plus favorable du fonds pour l'emploi en cas (l'embauche d'un chômeur de sexe

féminin s‘inscrit dans la ligne du ntainstreaming inhérent au présent projet de loi, Les discriminations

positives se justifient par le fait de la sous-représentation des femmes dans l'emploi et leur surreprésen-

tation dans le chômage, la faible présence de femmes dans certaines professions et la faiblesse du taux

d'activité féminin au Luxembourg.

Paragraphe (4): Sans commentaires particuliers.

Paragraphe (5): L'application de la nouvelle mesure est limitée dans le temps. Elle cessera le

31 décembre 200 étant donné que pour les embauches de chômeurs effectuées avant le ler janvier

2004, l'intervention du fonds pour l'emploi continuera jusqu'à son terme déterminé dans les paragra-

phes (l) à 13).

Sur base d'une évaluation de l'impact de la mesure. le législateur peut la proroger soit a durée indéter-

minée. soit pour une nouvelle période limitée dans le temps.

 

L'article XIV ilizirlifie [a lui nir;difiéæ du 10 avril [976 concernant la régl«menlutimt dexjnurs fériés

légaux

Article 76

L'article 76 modifie l‘article 3 de la loi du 10 avril l976 qui traite des jours fériés de rechange.

Dans le système actuel. si un desjours fériés légaux tombe sur un dimanche. il est remplacé. moyen-

nant arrêté ministériel. par un jour férié de rechange qui est habituellement fixé au lundi suivant.

Ce système pénalise les entreprises luxembourgeoises notamment dans le commerce. en ce que leurs

concurrents étrangers travaillent notamment les lundis en question. C'est donc une question de compéti—

tivité pouvant avoir un impact positif en termes d'emploi.

Le nouvel article } remplace ce système par l'ajout d'un jour de congé additionnel à prendre endéans

les 3 mois du jour férié ayant du être remplacé [paragraphe (l)).

Le paragraphe (2) dispose que ce jour de congé doit obligatoirement être pris en nature. il ne peut

être compensé financièrement. Il paraît indiqué d'accorder aux salariés leur journée libre. ce qui leur

permettra certaines activités qu'ils auraient autrement pu entreprendre le lundi suivant lejour férié légal

tombant sur un dimanche.
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Le paragnmhe (.?) limite le remplacement de jours fériés tombant sur un dimanche a 3 par année de

calendrier.

Cette disposition est la suite néce 'saire du texte actuel qui limite le remplacement a 2jours fériés par

année de calendrier plus la célébration de l'anniversaire du Grand-Duc.

ll faudra tenir ouverte cette possibilité.

L'article XV ntm/[fie et r'mnplète l'article Io alinéa Ier de la loi modifiée (lu 22 avril [966 parlant

:'e'glentWitrl/izili rmi/bmw du congé llllilllt” payé des salariés du secteur privé.

;li'ti't’li‘ 77

La présente proposition étend le bénéfice du congé paternel actuellement réservé aux hommes mariés

à tous les pères d'un nouveau né. ll s‘agit en fait de rendre responsable les hommes par rapport a la

paternité: Cette proposition s'i crit également dans une approche égalitaire permettant à tous les pères.

légitimes et naturels de bénéficier de cet avantage. De même le présent texte met en vigueur les disposi-

tions pertinentes de la Convention internationale de l'enfant qui dispose qu'il est dans l'intérêt de l'enfant

d'avoir ses deux parents et donc également de s'occuper de lui. Du point de vue psychologique, le père

doit adhérer le plus tôt a son rôle de père à défaut, les études le montrent, les conséquences sont désas-

treuses pouvant aller a la violence à l'égard de l'enfant ou au simple rejet de l'enfant.

 

L'article XVI appur/e (“er/ailles iri(lrli/iz'tttir}lt.s‘ [! la législation sur la préretrai/e {loi mia/(liée du

24 de't'mnhre I990).

Les modifications proposées surtout à propos de la préretraite progressive. tiennent compte des

critiques de la part des employeurs qui expliquent le peu de réussite de la préretraite progressive par un

excès de formalisme et des conditions d'ouverture trop strictes.

11 est un fait que l'instrument de la préretraite progressive n'a guère eu de retombées positives.

Comme les critiques sont unanimes à dénoncer les mêmes éléments. il semble légitime et opportun au

Gouvernement d'assouplir le texte ns pourtant ouvrir des opportunités à des fraudes faciles. L'instru-

ment en soi est en effet des plus intéressants. Il faut donc tout faire pour le rendre viable et efficace.

 

Article 78

L'article 78 n'apporte aucune modification de fond,

Dans l'article 16-2 de la loi modifiée de |99(), le texte qui avait été inséré dans la loi parla loi ..tripar-

tite" du 31 juillet l995 concernant l'emploi et la formation professionnelle, une simple erreur technique

avait subsisté suite a la rénume”rotation du texte par le Conseil d'Etat à cette occasion.

Dans la deuxième ligne du texte il y a lieu de remplacer la référence a l'article IO. erronée, par la réféf

rence à l‘article |6-l.

Ar/il'lt’ 79

L‘article 79 modifie l'alinéa 3 de l'article 6 de la loi de 1990.

Cet article a trait à l'intervention du fonds pour l'emploi en cas de prérctraite-solidarité.

Cette intervention est conditionnée par l'embauche compensatrice d'un chômeur.

Actuellement ne sont prises en considération. à part les embauches concomitantes au départ en prére

traite, les embauches effectuées dans les trois mois précédant le départ a la préretraite avec l'objectif

d'initier le chômeur au travail a effectuer.

Pour donner plus de souplesse au système * étant entendu que pour beaucoup de professions la tech-

nicité devient telle qu'une phase d'initiation de trois mois est trop courte * il est proposé d'étendre cette

période à six mois avant le départ a la préretraite et de rajouter une période de quatre mois pendant

laquelle l'employeur peut embaucher un chômeur après le départ en préretraite. Cela donnera aussi à

l'Administration de l'emploi plus de souplesse pour trouver un chômeur approprié pour le poste a

pourvoir.

Articles 80 et 8!

Les articles 80 et 81 modifient les paragraphes (4) et (5) de l'article 163 se rapportant à la préretraite

progessive.
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Le but de la modification est identique a celui décrit ci-dessus pour l'article 79.

Il s'agit d'étendre à six mois la durée des périodes précédant et suivant le départ a la préretraite

pendant lesquelles l'embauche d'un chômeur peut être prise en considération pour donner droit ;] l'inten

vention du fonds pour l‘emploi. Actuellement ces périodes sont limitées à trois mois.

Pour la motivation de cette modification. il y a lieu de se référer au commentaire de l'article 79 ci-

dessous.

Article 82

L'article 82 introduit une modification iittportantc dans le paragraphe (6) de l'article l6-3 dela loi de

1990. donc en matière de préretraite progressive.

Actuellement. le fonds pour l'emploi n'intervient qu'à la condition que le chômeur embauché en

compensation. en remplacement d'un travailleur pani en préretraite progressive. soit maintentl dans l'en-

treprise pendant cinq ans ap la période de préretraite,

 

 

Cette condition paraî . tuellement excessive au vu du développement de l'économie et les contrain-

tes sont ent très changeantes et imposant des décisions souvent a très court terme. Elle pourrait desservir

les intérêts des chômeurs dont l'embauche risque de devenir plus difficile.

  

Il est par conséquent proposé de réduire Zi deux ans la période pendant laquelle le chômeur doit être

maintenu dans l'entreprise.

L'intérêt de la mesure reste entier alors que l'insertion d'un chômeur s'en trouvera grandement

facilitée.

Article 83

L'article 83 complète le paragraphe (2) de l'article [o.—l en réparant un simple oubli.

Il est évident que l'embauche compensatrice doit pouvoir. a fortiori. être prise en considération en cas

d'une embauche a temps plein d'un chômeur.

()r. actticllcment le texte ne mentionne qtie l'embauche compensatrice a temps partiel et moyennant

contrat d'apprentissage.

La présente modification répare cet oubli.

TITRE III

POLITIQUE D'EGALITE DES CHANCES

Le titre III comprend quatre volets:

* l'institution d'un congé parental

* l'institution d'un congé pour raisons familiales

* la mise en place de mesures en faveur de la réintégration dans la vie active

* l'introduction d'actions positives dans le secteur pri\é

L'article XVII {urli<‘Iex 84 à 102) a pour 0/7ch d'introduire un congé parental.

Article 84

Le présent anicle définit l'objet des articles 84 a 102 de la présente loi. à savoir l'institution d'un

congé spécial dit congé parental. Pour mettre en oeuvre la directive visée et notamment de mieux conci4

lier la vie familiale et la vie professionnelle. et pour permettre aux parents de s'occuper de l'éducation de

leurs enfants en bas âge. un droit au congé parental est introduit en faveur de toute personne ayant la

qualité de parent au sens des articles 84 a 102 de la présente loi et telle que spécifiquement définie aux

articles 85 et 86.

/lrlit'h' 85

Les articles 85 et 86 définissent les ayants droit au congé parental. Plusieurs conditions sont cumula-

tivement a remplir. Le présent article définit les conditions familiales ;] remplir.
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|. Pour des raisons de gestion technique et de contrôle et afin de garantir une certaine cohérence en

matière de prestations familiales. sont pris en considération les enfants tels que définis par l‘article 2.

alinéas 2 et 3. de la loi modifiée du 19juin 1985 concernant les allocations familiales et portant création

de la ca .se nationale des prestations familiales. Ainsi le travail administratif sera considérablement

rédtiit lors de la mise en oeuvre de la présente loi étant donné qu'ttn grand nombre de familles sont d‘ores

et deja saisi dans la banque de données de la CNPF (les enfants recevant les allocations familiales

luxeinbourgeoises au taux plein ou une allocation différentielle pour ce qui est des enfants résidant dans

l'espace communautaire ou assimilé et dont un des parents travaille au Luxembourg).

  

L‘alinéa 2 de l'article 2 de la loi précitée détermine les enfants tombant sous le champ d'application. a

savoir les enfants légitimes ou légitiiité. s des mêmes parents. L‘alinéa 3 étend le bénéfice également

aux enfants naturels et adoptifs et garantit ainsi l‘égalité des enfants en la matière.

 

2. Comme le congé parental est accordé également dans l'intérêt des enfants. une seconde condition

doit être remplie. a savoir la condition relative à l'éducation de l'enfant. En effet. la clause de l‘accord

cadre sur le congé parental prévoit en son article ]: ,.If/i vertu du présent dawn], sa… réserve de la

clause 2.2. un droit individuel [! im congé parental ml accordé aux travailleurs, hummm ”jb/unies, t'il

raison (le la naissance ou de l‘adoption d'un vtr/im! pour pouvoir s‘ 'U('('lll1(’l‘ (le t'('[ (‘Il/(lili [mm/mil un

nini/n‘ 3 mais jusqu‘à un âge (lr‘tflfliiilié pouvant (If/('l‘jllAl/H'Ù hait mis (l {lé/ini)“ par les Etats nimnhrm

et/ou fl'.\‘ [mrtmzuimi‘ sociaux. “

Le point 2 de l'article 85 de la présente loi reprend donc cette clause de l'accord-cadre en préci ant

que le congé parental est accordé aux parents qtii s‘occupent de l‘enfant. Comme les parents ont le choix

entre l‘allocation d'éducation et le congé parental il convient, pour autant que faire se peut. de maintenir

une certaine cohérence entre les dispositions. Aussi le présent alinéa reprend partiellement la formule

qui a deja été utilisée pour la définition des conditions d‘octroi de l‘allocation d'éducation. a savoir que

le parc/tl doit .\"(lll(llmm'[ll‘iltt'Ï[)llf(’l)lflllf (l l‘éducation (les enfin… et li'cu‘rccr aucune activité png/kr-

.smimvlle pmu/{ml la durée (Ill ('(ntgr‘ parmi/ul“.

 

Le présent alinéa fait également le lien avec les conditions d‘emploi telles que prévues à l‘article

suivant.

Etant donné que le plan national pour l'emploi prévoit de soutenir la formule du travail a temps

partiel. les présentes dispositions prévoient la possibilité d‘un congé parental à tetnps partiel.

L‘article 85 prévoit par conséquent que peuvent également bénéficier du congé parental a temps

partiel les parents qui travaillent à temps partie] sans que pour autant la durée hebdomadaire totale de

tra *ail ne puisse de'p . er la moitié dela durée normale de travail applicable soit en vertu de la loi. soit

en vertu d'une convention collective de travail. Il s‘agit en l‘occurrence d‘une formule simulaire a celle

utilisée pour l‘octroi de la moitié de l'allocation d'éducation telle que prévue à l‘article 2.3 de la loi modif

fiée du Ier août |988 portant création d'une allocation d‘éducation.

 

}. La présente condition précise le champ d'application territoriale de la présente législation.

Il a été retenu que l'ayant droit doit soit résider d‘une façon continue au Luxembourg soit relever du

champ d‘application des règlements communautaires.

/\I’Iir'le 86

Le présent article précise les conditions d‘emploi qui s'ajoutent a la définition du parent telle qttc

précisée à l‘article 85, Nonobstant l'application territoriale par rapport a la fonction parentale. la loi

précise également. en ce qui concerne l'emploi ou l'occupation professionnelle de l'ayant droit, qu‘il

doit. d'une part, se trouver soumis a la législation du travail luxembourgeoise et. d'autre part. être affilié

a la sécurité sociale luxembourgeoise. En effet. le droit en vertu duquel le congé parental est accordé est

le droit luxembourgeois. D‘autre part, le droit du travail par sa spécificité de la protection de l‘ordre

public social et de la protection des salariés est une loi de police qui s'applique a tous les salariés au

Luxembourg en vertu de l‘article 3, alinéa Ier, du code civil. Par ailleurs. pour des rai. ms de contrôle et

à défaut d‘une coordination au niveau communautaire des différents congés de travail, il convient d‘ap-

pliquer le principe de la territorialité de la présente loi en essayant de rattacher les travailleurs par un

double lien. l‘emploi et l‘affiliation a la sécurité sociale luxembourgeoise.

 

Le présent article reprend par ailleurs la clause 1. point 2. de l'accord-cadre sur le congé parental qui

précise, pour sa part. que … le présent accord s‘applique à tous f('.\‘ travailleurs. /mlmncr et finit/nur, (l\'(llll
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un comm! ou une relation de ”mail définie pur la législation. les t'om'enlirmx collectives ou pra/{quer

en vigueur dans ch(th Etat ritemhrr". (clause ] pt. 2)

Ainsi. le parent souhaitant bénéficier du congé parental doit. suivant le présent article:

* soit avoir un contrat de tra ail auprès d'une entreprise légalement établie sur le territoire du Grand-

Duché. Son lieu de travail doit. en outre. être situé sttr le territoire du GrandDuché au moment de la

naissance ou de l'adoption de l'enfant,

Pour ce qui est de cette condition territoriale du lieu de travail. le dernier alinéa du présent article pré-

voit une exception pour les salariés soumis a la législation luxembourgeoise mais détachés a l'étranv

ger au moment de la naissance ou de l'adoption. a condition qu'ils soient normalement occupés

auprès d‘une entreprise légalement établie sur le territoire du Grand-Duché et dont l'activité normale

se déroule sur le territoire luxembourgeois:

— soit disposer d'un contrat d'apprentissage répondant aux mêmes conditions que sub ler tiret:

soit exercer une profession indépendante ou libérale de facon légale sur un lieu de travail situé sur le

territoire du Grand-Duché au moment de la naissance ou de l'adoption de l'enfant:

* soit être fonctionnaire. employé ou ouvrier de l'Etat. d'une commune. d'un établissement public et de

la société nationale des chemins de fers.

Le point 2 de l'article 86 introduit une période de stage de douze mois devant précéder le début du

congé parental. La durée du stage a été choisie d'une part pour des raisons techniques quant a la mise en

oeu\ re de la législation et d'autre part au regard des dispositions communément appelés ..baby—years“

prévues a l'article l7l point 7 du code des assurances sociales en ce qui concerne la mise en compte

comme période effective d'activité prof ionnelle pour l' surance pension. Ladurée de douze mois est

prouvée par le nombre de mois d'affiliation obligatoires à l'assurance pension.

  

Sont eomptées comme affiliation obligatoire les périodes d‘activité professionnelles ou périodes y

assimilées pour lesquelles des cotisations ont été v rsées. ;] savoir. pour ce cas:

* les périodes correspondantes a une activité professionnelle exercée pour le compte d'autrui.

* les périodes correspondantes Ît une activité professionnelle exercée pour le propre compte. par les

ressorti nts de la Chambre des Métiers. de la Chambre de Commerce ou de la Chambre d'Agricul-

ture ou ayant un caractère principalement intellectuel et non commmercial: y sont assimilées les

périodes pendant lesquelles l'a socié d'une société ou association ayant pour objet une telle acti\ité.

soit participe d'une facon effective et continue a la gestion courante. soit détient seul ou ensemble

avec son conjoint plus de la moitié des parts sociales:

 

* les périodes pour lesquelles est versé un revenu de remplacement sur lequel une retenue de cotisa-

tions au titre de l'assurance pension est prévue;

* les périodes correspondant au titre d'un apprentissage pratique à des périodes de formation profes-

sionnelle indemnisées. pour autant qu'elles se situent après l'âge de 15 ans accomplis;

* les périodes accomplies par le conjoint et. pour les activités ressortissant de la Chambre d'Agricuf

ture. par les parents et alliés en ligne directe ou collatérale jusqu'au 3e degré inclusivement d'un

assuré. pourvu que le conjoint. parent ou allié soit âgé de 18 ans au moins et prête au prédit assuré des

scr\ices néc saires dans une tnesure telle que e 's services peuvent être considérés comme activité

principale tatt:ele l7l du Code des assurances sociales. alinéa ler. tirets ]. Z. 3. 5 et 6).

 

Article 87

Conformément au plan d'action national en faveur de l'emploi. le présent article prévoit les différents

types de congé parental possibles. Le plan d'action national en faveur de l'emploi a. pour sa part. précisé:

… Lu directive mr le congé purmml .wm Irun.v/mxée dans le uit/re (le ce plan {l'action. Le père et la

mère auront un droit indit'idue/ [! un congé pareil…! pour /mumir s"ucutper d'un enfait! petit/un!

6 Illrli.ï. (...)

Le congé [)(ll't’llllll [mi/rm Pire prix .mtr.t‘fln‘me du 1mt'uil il Illi-Îl’ltl/l.l‘.‘ dans (“l‘ cas. il sem {mn/u [!

([(iltÏt’ tlioi.t‘ et I'ullnt'tl/iuli \“eru ré])(ll'llt' .rar rlou:e unités. ”

Le présent article prén7il. par conséquent. que:

* chaque parent a droit. sur sa demande, a un congé parental de six mois par enfant. Ce congé est de

droit et l'employeur ne peut pas le refuser:
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* le parent bénéficiaire peut prendre un congé parental a temps partiel de douze mois. En ce cas, l‘emf

ployeur doit donner son accord au préalable. Ce congé parental a temps partiel est donc prévu comme

une possibilité qui doit correspondre cependant au besoin d‘une entreprise déterminée:

le point 3 de l‘article 87 prévoit que le congé parental peut. en cas d‘accouchement multiple, être pro-

longé de deux mois a plein temps par enfant et de quatre mois à mi-temps par enfant. Cette prolonga

tion vaut bien évidemment pour les deux parents et est introduite afin de compenser le travail

supplémentaire engendré par les naissances multiples.

lrli<’le 88

L'article 88 précise les modalités du congé parental conformément à ce qui avait été décidé par le

Gouvernement et les partenaires. )ciaux lors de l‘établissement du plan d‘action national pour l'emploi.

Ce plan d'action national pour l'emploi précise en la matière:

  

… Ce t'rntgé parental ne sera par_/'ruetiannahle. re quifltmrirera le remplaeement temporaire .rar

le parte de travail et ere'era des po hilitév zl'at't'uper (lex rhônteurx pendant \‘l.\‘ mais ou. le en.\‘

e't'lte'ant. rli.\ (: un:e mais“. Salt application ne sera par re'tmar'tive. Un lien .rera établi avec l‘ai/ma

tian tl'e'zlueaîion.

 

 

Un parent aura le e/mix d‘opter sait pour l'allm'tttian d‘éducatinn, versée sur 22 tnais (: raison de

I 6.640. F par mois. sans garantie de re'ernplui, sait pour le congé parental d'une durée de six mois,

avec garantie de réentploi et indemnité {! hauteur (le plus ou moins 60.000.—_/Mnex [aient/murgeais‘

par mois, .\‘i bien que le coût pour un parent sera le même dans les deux ('(M' de figures. Ce parent

devra prendre le congé parental t'an.re'r'utlt't'tnenl [: la nai.r.ranee de l‘enfant. à la fin du congé tle

maternité.

Le deuxieme parent pourra profiter de mn congé parental en tour-hunt la même allocution, sans

truite/bir avoir le ('lmi.\ d’opter pour l'allocation d‘éducation, avant que l‘en/km! n'ai/ atteint l‘âge (le

t'ith ans. l)Itli\‘ toujours en une période non_/)‘a('lionnahle.

Le congé parental pourra être prix .i‘au.\‘_fiit'rttt' de travail a ini-temps: dana ce t'as, il sera étendu {:

I2 ltlt)i.Y et lttllut‘a/inn .se/‘a répartie sur douze unitâr. “

L‘article 88 reprend donc les principes suivants :

* le congé parental n'est pas l‘ractionnable. Dans une optique de politique de marché de l'emploi. le pré-

sent texte prévoit que le congé parental doit être pris en entier et en une seule fois. Ceci permet à l‘en-

treprise de mieux gérer les congés et par ce biais. il sera également possible de libérer un poste de

travail pour une durée prédéfinie, relativement longue de 6 respectivement de 10 a il mois si le

congé parental est pris consécutivement a un congé de maternité.

Par ailleurs. le texte prévoit que le congé parental doit être pris en entier c'est-ù—dire qu‘il n'est pas

possible de renoncer à une partie du congé parental.

En effet. l'employeur qui doit ‘occupcr du remplacement de la personne qui pourrait disposer d‘un

congé parental. doit avoir la possibilité de pouvoir engager un rempl' ant pendant une durée précise

ce qui lui permettra de pourvoir plus facilement a ce remplacement:

 

— le congé ne peut être pris simultanément par les deux partenaires.

Etant donné qu‘il s'agit, en l'occurrence. également d‘une mesure devant permettre aux parents de

s‘occuper pendant une période déterminée et à des moments éducatifs importants de l'évolution de

l'enfant. le congé parental ne peut pas être pris conjointement par les deux partenaires. Dans l'intérêt

de l‘enfant, la prise du congé parental doit s'étendre sur deux périodes de six mois différentes l‘une de

l‘autre. permettant ainsi aux parents de se consacrer, chacun pour sa part. à des moments différents a

l‘éducation de l‘enfant.

Cependant. en cas de congé parental à ini—temps, les deux parents peuvent répartir le congé de façon à

assurer une présence permanente auprès de l'enfant. Dans ce cas. une prise conjointe d'un congé

parental a mi4emps est rendue possible par le présent article. Cette façon de procéder permettra aux

parents d'organiser au mieux leur vie familiale et d‘harmoniser celle-ci avec leur vie protk:ssionncllez

prise du congé parental consécutivement au congé de maternité.

Le fait que le premier congé parental doit être pris consécutivement au congé de maternité permettra

à l'employeur. le cas échéant. de recruter pendant la durée du congé parental un remplaçant pour la

durée de IO respectivement de l l mois. Par ailleurs, il est évident que les premiers mois de l'enfant
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sont très importants dans l'éducation de ce dernier. L'obligation d'utiliser un des congés parentaux

pendant les premiers mois de l'enfant. s'explique également par l'importance éducative de la présence

d'un des parents auprès de l'enfant pendant ce“ premiers mois. Comme le note pertinemment le Con-

seil d'Etat dans son avis du IS mai 1984 relatit‘à la proposition de loi tenant a instaurer un régime de

congé parental (doc. parl. No 27l7). ..En fait. la possibilité. notamment pour la mère. de renoncer a

son emploi consécuti\ement au congé de maternité. est entrée dans nos moeurs

Le présent projet prévoit non pas une rttptttre définitive de travail mais une suspension permettant

tant au père qu'à la mère de prendre un congé parental consécutif au congé de maternité et de réinté-

grer ensuite son activité professionnelle:

— possibilité de prendre le second congé parental jusqu'à l'âge de cinq ans de l'enfant,

Le terme de cinq ans retenu parle présent texte. conformément a ce qui avait été décidé lors de l'éla—

boration du plan d'action national pour l'emplo'. s'explique par le t it que cette date couvre tout le

temps précédant l'entrée de l'enfant dans le systeme préscolaire. Ceci permettra aux parents. s'ils le

souhaite…. de prendre le congé parental au moment de la transition de l‘enfant d'une éducation éven—

tuellement exclusivement à domicile vers le système préscolaire:

 

* priorité de choix accordée a la mère.

Le texte légal ne saurait imposer lequel des partenaires est obligé de prendre son congé parental suite

au congé de maternité. Si un désaccord entre parents surgit en la matière. deux options étaient possi-

bles: soit le recours au juge ce qui risque d'engouer les tribunaux et n'est pas dans l'intérêt ni des

parents. ni de l'enfan . ’oit de donner priorité a un des parents. Il a paru logique d'accorder ce droit a

la mère. cellefci ayant en général des relations plus fortes avec l'enfant en bas âge.

  

Au cas où ce premier congé parental a prendre immédiatement après le congé de maternité ou le

congé d'accueil. n'est pas pris. le congé parental est perdu pour un des partenaires. Etant donné qu'il

s'agit d'un droit individuel. le droit au congé parental restera acquis au second partenaire.

Dans ce cas également. il sera. selon toute vraisemblance. parfois difficile de déterminer lequel des

deux partenaires aura ce droit. Pour les mêmes raisons. la préférence a été accordée 51 la mère:

* choix de la date du congé parental oU\ ertc pour les familles monoparentales.

Etant donné qu'il s'agit. en l'occurrence. d'un droit individuel. les monoparentaux n'auront droit éga

lement qu'à un seul congé parental. Afin cependant de leur permettre d'organiser leur vie familiale

parfois plus difficile que celle des couples. le présent texte propose de ne pas obliger le parent dont il

s'agit de prendre obligatoirement ce congé parental directement après le congé de maternité. mais de

laisser ce droit ouvert jusqu‘à l'âge de cinq ans:

* le congé parental n'est pas transférable.

La clause 2.2 de l'accord—cadre sur le congé parental prévoit que: ..[’om‘ promo…-nir l'égalité dm

t'/l(lllt'l’.\ et (le truitmnmt entre Ier hommes et les flvnmex. Im“ parties ri_ettzmtirm du prêtent m't'nrrl

('(HIAÎIIÛV't'III que [l' droit au (“()IlgËplll‘l'lllal prévu à la t'/tltl.\(' 2.I devrait. en principe. être drum/é (le

tnunièt‘c non trun.tflüwhltfl "

Le présent article retient ce caractère non transférable du congé parental qui est explicitement inscrit

dans ce texte. En effet, l‘aspect d'égalité des chances entre les hommes et les femmes ainsi que le par-

tage ..ohligatoire" de la responsabilité éducative auprès d'un enfant est une notion importante que les

partenaires de la tripartite ont voulu inscrire de façon explicite dans le texte dont s'agit.

Article 89

Le présent article précise les modalités de la notification de la demande du congé parental.

Etant donné que le congé parental tel qu'il est prévu par le plan d'action national pour l'emploi est

également une mesure pour l'emploi. les bénét aires du congé parental devront demander le congé

parental le plus tôt possible afin de permettre aux entreprises de disposer des délais suffisants pour enga-

ger un chômeur pour remplacer les personnes qui prennent le congé parental. Dès lors. il a paru logique

que le congé parental qu'on souhaite prendre immédiatement après le congé de maternité soit demandé

avant le début du congé de maternité.

  

 

Cela permettrait en effet ;] l'entreprise de connaître la durée exacte pour laquelle elle doit recruter un

remplaçant et aura pour avantage supplémentaire de permettre a la CNPF de préparer à temps le dossier

et de verser l‘indemnité prévue suivant les délais qui s'imposent.
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Se pose cependant. dans ce cas de figure. le problème des cas où l‘enfant ne survit pas à la naissance.

Dans ce cas. l'annulation du congé parental devra être un droit et les contrats de remplacement devront

pré…ir explicitement une clause précisant que la fin du contrat de remplacement est définie parle retottr

de la personne disposant d'un congé parental. celuiæi pouvattt sttrvenir avant le délai normal suite it une

interruption motivée dudit congé parental,

Pour ce qtti est de la demande du congé parental pour le le partenaire. il a été retenu, pour les mêmes

motifs que ceux énoncés précédemment. que le parent salarié qtti entend exercer son droit au congé

parental doit notifier sa demande a son employeur en indiquant le début souhaité du congé parental avec

un preavis de 4 mois.

Pour ce qui est des parettts exerçant une activité indépendante. des délais de notification similaires a

ceux pour les purettts salariés ottt été prévus pour la notification de la demande du congé parental a la

caisse nationale des prestations familiales.

Ces délais ne doivent pas être rcgardés comme étant trop contraignanls pour les ayants droit étant

donné qu‘ils sottt établis également dans leur intérêt.

En effet. ces délais permettront à l‘administration concernée de préparer les dossiers suffisamment a

l‘avance pour permettre les vérifications nécessaires et pouvoir payer le moment venu l'indemnité pour

congé parental.

Article 90

L‘article 90 précise les obligations de l'employeur en ce qui concerne le congé parental.

L‘employeur est tenu d'accorder le congé parental demandé consécutivement au congé de maternité

ou au congé d'accueil.

Pour ce qui est du congé parental prisjusqu‘t‘t l‘âge de cinq ans accomplis de l‘enfant. l‘employeur ala

possibilité de reporter le congé sollicité a ttne date ultérieure mais seulement pour des raisons prédéfL

nies et dans des conditions strictes. L'article 90 précise les raisons et les conditions dont s‘agit. L‘artif

cle 90 prévoit également qu‘en cas de report du congé. l‘employeur doit proposer au salarié endéans un

mois une nouvelle date pour le congé qui ne peut se situer plus de deux tttois (respectivement six mois

pour les entreprises occupant tnoins de l5 salariés) après la date du début du congé sollicité. sauf

detttande expresse de la personne qui a sollicité ce congé parental. Dans ce cas. la demande du salarié ne

peut plus être refusée.

Le présent article précise également les procédures a suivre lors d'un tel refus. a savoir l‘information

par l‘employeur de la délégation du personnel. En cas de désaccord sur le motif du report. le salarié. la

délégation du personnel ou un syndicat représentatif au plan national représenté au sein de la délégation

du personnel ou lié par convention collective de travail à l‘entreprise peuvent saisir l‘Inspection du

Travail et des Mines dont le Directeur ou son délégué, selon la m. on leur accordée légalement.

peuvent prévenir ou aplanir des divergences (Art. 2 ( l ) de la loi modifiée du 4 avril l‘)74 portant réorng

nisation de l‘Inspection du Travail et des Mines). Si le désaccord demeure. la saisine du Tribunal de

travail statuant en matière de référé est prévue.

 

 

Cette procédure n‘est pas applicable aux fonctionnaires et employés de l'Etat. En effet. le statut

général des fonctionnaires ne connaît pas la fonction du ..déle'gué du personnel“ et. d‘autre part. l‘inspec-

tion du travail n‘est pas compétente en cas de litige entre l'Etat-employeur et ses agents. Il est donc

préférable de faire jouer en cette matière les règles traditionnelles du statut général et en particulier le

droit de recours des fottctionnaires contre les actes de leurs supérieurs qui les lèsent dans leurs droits

statutaires.

Artic/t’ 9!

Cet article précise les droits du salarié en matière de droit du travail et lui garantit ses droits.

L‘alinéa premier pose le principe général que le congé parental. qui est un congé extraordinaire sui

generis. maintient les relations de travail en les suspendant settlement pendant la durée du congé. A la

fin du congé parental. le salarié voit de nouveau revivre pleinetnent les relations de travail antérieures.

Afin de garantir ce droit au salarié celui-ci est protégé contre le licenciement de la part de l‘employeur

a partir du dernier jour du délai pour la notification obligatoire du congé parental a eeluLci.

En conséquence. l'employeur ne pourra plus notifier au salarié avant la fin du congé parental la rési-

liation de son cotttrat de travail a partir du quatrième mois précédent le congé parental, c‘est-à-dire pour



86

le congé parental pris consécutivement au congé de maternité. a partir du congé de maternité jusqu'à la

fin du congé parental.

A l'instar des dispositions de la loi modifiée du 3 juillet 1975 concernant |) la maternité de la femme

au travail 2) la modification de l'art.l3 du CAS modifié par la loi du 2 mai 1974 notamment l'article 10

alinéa 2 (modificc par la loi du 24 mai 1989). la résiliation du contrat de travail effectuée en violation du

présent article est nulle et sans effet. Pour la mère. cette année est partiellement protégée parle congé de

maternité lorsqu'elle choisit le congé parental consécutivement au congé de maternité. Cependant il a

paru plus simple de prévoir une disposition générale de protection en la matière.

Pour le surplus. il est rem oyé aux dispositions de la loi précitée de 1975.

Dans les quinze jours qui suivent le licenciement. le salarié peut demander. par simple requôt‘. au

président de la juridiction de travail. qui statue d'urgence et comme en matière sommaire. les parties

entendues ou dûment convoquées. de constater la nullité du licenciement et d'ordonner le maintien de

son contrat de travail.

Le litige doit êtrcjugé selon une procédure rapide * lc référé * et sans autre forme comme en matière

sommaire. Cette procédure n'appelle pas d'autres commentaires. On se réfère pour le surplus ux lois du

6 décembre 1989 sur les juridictions“ de travail resp. sur le référé auprès du tribunal du travail.

Si cependant avant la notification du contrat de travail un terme est pré\u ou une faute grave a eu lieu.

le contrat de travail pourra être résilié intmédiatement.Par ailleurs. le contrat de travail pourra également

être résilié lorsque les conditions de l'article 30 de la loi du 24 mai [989 sur le contrat de travail se

trouvent remplies. à savoir en cas de cessation des affaires par suite de décès. d'incapacité physique ou

de déclaration en état de faillite de l'employeur.

Enfin. le présent article précise que le salarié lié par un contrat de travail a durée indéterminée

comportant une clause d'essai. ne pourra pas bénéficier du congé parental.En effet. la prise du congé

parental durant cette période ernpêcherait l'etnployeur d'utiliser effectivement les mois prévus par la

clause d'essai pour vérifier l'adéquation du salarié pour le poste déterminé.

Afin d'éviter tout malentendu en ce qui concerne les effets de la suspension du contrat de travail

pendant le congé parental et au montent de l'échéance du congé parental. il a paru nécessaire de préciser

que. pendant la durée du congé parental. l'employeur est tenu de conserver son emploi. Ce n'est que

d'une façon exceptionnelle et objectivement justifiée. p.ex. pour les cas de force majeure. que l'em-

ployeur peut offrir un emploi similaire correspondant a ses qualifications et assorti d'une rémunération

au moins équivalente au salarié absent. L'essentiel consiste a ce que les conditions de travail après le

congé parental ne soient pas diminuecs. Il est cependant loisible a l'etttploycur d'accorder un meilleur

poste de travail après le congé parental.

Comme le congé parental ne doit pas avoir de conséquences négatives sur les droits du travailleur. les

droits du salarié doivent être garantis de sorte que le congé parental ne doit pas avoir de conséquence sur

la détermination des droits li a l'ancienneté. Par ailleurs. le salarié conserve le bénéfice de tous les

avantages qu'il avait acquis avant le début du congé.

Le congé parental est également pris en compte pour le stage prévu a l'article 25 CAS notamment

pour avoir droit a une indemnité pécuniaire de maternité et pour le stage prévu à l'article 83 alinéa 2 ci-

avant. a savoir l'affiliation à l'assurance pension obligatoire.

 

 

Au cas où un bénéficiaire du congé parental. après avoir été réintégré a son poste de travail à l'issu du

congé parental. est privé d'emploi la période du congé parental est mise en compte. en cas de besoin.

pour le calcul de la période de stage prévue a l'article 16 de la loi modi e du 30 juin 1‘)76 portant

l . création d'un fonds pour l'emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet.

 

Pour la détermination du montant de l'indemnité de chômage complet. il est tenu compte du salaire

brut touché par l'ancien bénéficiaire du congé parental après. et le cas cchéant avant. le début de la

période du congé parental.

Article 92

L'article 92 énumère les différentes dispositions de non—cumul avec d'autres types de congé.

I. Le présent alinéa précise que le congé parental ne fait pas partie des absences assimilées au travail

effectif et. par conséquent. ne donne pas droit au congé annuel légal de récréation. Ainsi. le salarié qui

prend son congé parental n'a droit. pendant cette année légale. qu'à la moitié de son congé légal normal.

Cette mesure se justifie par la longue durée du congé parental. qui porte sur 6 mois. Par ailleurs. le
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présent alinéa précise que le congé annuel non encore pris au début du congé parental est reporté dans

les delais légaux.

2. Le présent alinéa précise que, si un congé de maternité respectivement un congé d‘accueil survient

pendant le congé parental. le premier se substitue au second. Cela signifie que, dans ce cas. l'indemnité

pour le congé parental est également remplacée par l‘indemnité pécuniaire de maternité calculée. pour

sa part. par référence au salaire brut que le salarié aurait gagné en cas de continuation du travail pendant

le congé de maternité. respectivement pour le fonctionnaire. par la continuation du traitement qu‘il a

touché avant le congé parental.

Dans ce cas, le congé parental prend fin et ne peut plus être continué après le congé de maternité où

s‘ouvre le droit à une nouvelle période de congé parental.

Article 93

S‘AHS commentaircs.

Article 94

L‘article 94 fixe le montant de l'indemnité pour le congé parental. Ccllea:i s‘élève à ] 1.000f F/mois

pour le congé parental et a 5.500.f F/mois pour le congé parental a temps partiel. Ces chiffres corrcsf

pondent au nombre indice 100 de l'indice du coût de la vie. ce qui signifie au ni. de 548.67 le montant de

(,()_354_, F/mois pour le congé parental et de 30.l77f F/mois pour le congé parental à temps partiel.

Le montant global sur 6 mois. respectivement sur 12 mois s‘élève a quelque 362. ] 20f F. Ce montant

est identique à celui de l‘allocation d‘éducation qui, pour sa part s'élève à 3.00().f F au n.i. 100, ce qui

signifie l6.460f F/mois au n.i. actuel. ce qui signifie sur 22 mois d'attribution la somme globale de

362. | 2().f F.

Rappelons que le plan d‘action national pour l‘emploi prévoyait que:

.. Un lien sem établi avec l‘allocation d'éducation.

Un path aura Ir choix d‘opter soi! pour l‘allm'uliun d‘éducation, versée sur 22 mais à raison de

LUF 16.640.f F/nmix et sans“ garantie de réeniplui, soit pour le congé parental d'une durée (Il’ six

mois. avec garantie :le rémzplni €! indemnisé {: hauteur de plus au moins LUF 60.0()0.f F/muis‘, .l‘i

bien que le mûr [mit/' un parmi sera le mêmv dans les deux L'(l.\‘ defigure. "

Le deuxième alinéa du présent article précise que l'indemnité pour le congé parental est exempte

d‘impôt“ Ccttc exemption fi ‘ale correspond a l'exemption fiscale de toutes les prestations familiales et

est nécessaire pour sauvegarder le parallélisme avec l‘allocation d‘éducation prévue par le plan d‘action

national pour l‘emploi.

  

Par ailleurs. le présent alinéa prévoit également que l'indemnité pour le congé parental est exempte

de cotisations d'assurances sociales à l‘exception de la cotisation d‘assurance maladie.

En effet. il a été considéré que la période de congé parental devait donner lieu a la continuation de

l'affiliation aux assurances sociales. Pour ce faire. il a été retenu que les cotisations pour l‘a urance ma-

ladie aient a déduire de l'indemnité pour le congé parental et que cette déduction se ferait automati-

quement par l‘organisme chargé du versement de l'indemnité dont s‘agit, à savoir la Caisse nationale des

prestations familiales. Pour ce qui est des cotisations pour l'assurance pension, il a été retenu de traiter le

congé parental par analogie au soi-disant ,,baby-years“. c‘est-à—dire en reprenant les cotisations a charge

du budget de l‘Etat (cf. article 97).

  

 

Article 95

L‘article 95 précise les modalités de paiement de l'indemnité pour le congé parental. La Cal “se natitr

nale des prestations familiales (CNFP) sera chargée de l'administration des dossiers dont s'agit.

Le parent qui souhaite obtenir un congé parental doit en informer. dans les délais prévus àl‘ar1icle 89.

son employeur. Par la suite, il adresse une demande écrite à la CNPF. Cette demande écrite doit être

dûment certifiée par l‘employeur et remise à la Caisse au plus tard dans la quinzaine de la notit ation de

la décision de l'employeur.

  

Pour le congé parental prévu à l‘article 88 alinéa 4 du présent texte. et pris consécutivement au congé

de maternité ou d‘accueil. la naissance dûment certifiée par l‘officier de l‘état civil doit être déclarée à la

Caisse dans la huitaine a partir de la déclaration à l‘état civil.
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En cas d'allaitement. la prolongation du congé de maternité doit être communiquée à la Caisse dans la

quinzaine qui précède l'expiration du congé postnatal ordinaire.

Pour ce qui est des parents exerçant une activité indépendante. ceuxæ‘i doivent présenter une

demande a la Ca “se nationale des prestations familiales dans les mêmes délais que les parents salariés.

Ils doivent y joindre une déclaration sur l'honneur certifiant qu'ils remplissent les conditions prévues à

l'article 85 alinéa 2 du présent texte. à savoir qu'ils s'adonnent principalement à l'éducation de l'enfant et

n'exercent aucune activité profes ionnelle pendant la durée du congé parental ou n'exercent pendant la

durée du congé parental à mi—temps qu'une activité professionnelle dont la durée hebdomadaire totale

effectivement prestée ne dépasse p' ' la moitié de la durée normale de travail. Cette procédure est la

même que celle retenue pour l'allocation d'éducation.

 

Avant le début du congé parental. la Caisse confirme aux parents et. le cas échéant. à l'employeur de

chacun des parents salariés le choix du parent, la décision d'octroi de l'indemnité et la période pour

laquelle l'indemnité est accordée.

 

L'indemnité est ver ‘ au cours de chaque mois pour lequel elle est due. En cas de présentation

tardive et non conforme aux alinéas 2 et 3 du présent article. l'allocation est versée après l'instruction du

dossier par la Caisse,

Article 96

L'article % précise les dispositions de tion—cumul avec l'allocation d'éducation.

Le plan d'action national pour l'emploi prévoit en effet que: … ln [7tll‘t’ltt arm! le vlzuix d'opter soit

pour l'allocation d'éducation (….) rait [)(lllr le congé parental d'une durée de 6 mois (…). Ce parent

devra prendre le congé parental (‘un.têi'ittii'ement à la naissance de l'en/knit. {: lafln du congé de ina/er-

ni/t‘. Le deuxième parent pourra profiter de son congé parental en touchant la même alim-ation. sans

tou/d'où avoir le choix d'opter pour l'a/locution d 'édttmtiwt, avant [[ltt’ l'antimt n‘ait atteint l'âge dr

cinq ans. mais toujours en une période nuitfi‘ar‘tionnublc. “

Le présent article prévoit donc en son point 1 que l'indemnité pour le congé parental pris confonnément

à l'article 88. alinéa 4. c'e. —dire immédiatement après le congé de maternité ou d'acceuil. n'est pas due en

cas de versement de l'allocation d'éducation ou d‘une prestation non luxembourgeoise de même nature. Il

précise. par ailleurs. que l'allocation d'éducation n'est plus duc pour le même enfant lorsqu'une indemnité

de congé parental pris conformément à l'article 88. alinéa 4. a déja été versée à l'un des parents.

 

Par ailleurs. le point 2 de l'article % prévoit. pour sa part. que l'allocation d'éducation pour l'un des

parents et l'indemnité pour le congé parental pour l'autre parent ne peuvent être versées simultanément.

Parallèlement à l'impossibilité de'prendrc 2 congés parentaux simultanément. cette option a été retenue

afin que l'enfant puisse bénéficier de la présence d'un des parents a domicile pendant la période la plus

longue possible.

Toutefois. pour les parents ayant en charge un troisième enfant ou un enfant handicapé et pour

lesquels l'allocation d'éducation est prolongée jusqu'à quatre ans. cette clause de non-cumul temporaire

n'est pas prévue. En effet. dans les cas d'une allocation d'éducation de quatre années. la période de possi-

bilité de prise du congé parental se situerait uniquement pendant la quatrième année de l'enfant. Etant

donné cette réduction sensible de la période où un tel congé parental pourrait être pris ainsi que vu le fait

de la grande charge de travail a partir du troisième enfant ou dû :] un enfant handicapé. il a été retenu.

dans ces cas. de permettre aux parents de bénéficier du congé parental pendant la période de versement

de l'allocation d‘éducation.

Article 97

Sans commentaires.

Article 98

Les infractions aux dispositions des article 85 alinéa 2 — a savoir s'occuper principalement de l'éducaf

tion de l'enfant et ne plus exercer d'activité professionnelle pendant la durée du congé parental ou

n'exercer qu'une activité à mi-temps ou plusieurs acti\ités à temps partiel ne dépassant ensemble

pas le ati-temps pendant la durée du congé parental a temps partiel — ainsi que de l'article 90 alinéa ler *

cra—d. lorsque l'employeur refuse le congé parental consécutif au congé de maternité * sont sanction-

nées par des peines correctionnelles.

Les dispositions quant aux circonstances atténuantes peuvent être appliquées.
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Ar/icle 99

Pour des raisons pratiques il est renvoyé à certaines dispositions de la loi modifiée du l9juin 1985

concernant le. allocations familiales et ponam création de la Caisse nationale des prestations familiales

saufadaptations terminologiques s‘il y a lieu. ll s'agit de l'art. 24 qui prévoit des sanctions pénales en cas

de manoeuvres frauduleuses pour l‘octroi de l'indemnité. de l'article 25 en matière de prescription. de

l'art. 27 en ce qui concerne la modification ou la suppression de l‘indemnité. des art. 3021 32 en ce qui

concerne les contestations et recours en matière d'octroi de l'indemnité pour congé parental.

 

Article 100

La loi sur le congé parental s‘applique aux fonctionnaires. employés et ouvriers de l‘Etat. des comme

nes. des établissements publics et des chemins de fer (art.83 (tl. l ). La situation spécifique des fonctiom

naites en matière de congé postnatal droit a un congé sans traitement de deux ans ou d'un congé pour

trav ail a ini-temps de six ans. faculté de demander un de ces deux congés jusqu‘à ce que l‘enfant soit âgé

de quinIe ans — exige cependant une solution particuliere pour cette catégorie de personnel en matière

de congé parental.

Toutefois. le présent texte ne retient pas la possibilité de ne pas permettre le cumul du congé parental

avec les congés sans traitement ou pour travail a ini-temps dont le fonctionnaire est en droit de bénéfi-

cier et qui comptent comme période d'activités de service. Cette clause de non—cumul des congés existe

par ailleurs deja a l'heure actuelle en matière d'allocation d‘éducation.

Il importe de préciser que le bénéficiaire d'un congé parental pourra toujours demander un congé

sans traitement ou pour travail a mi4cmps sur base des articles 3(). ä2 ou 31. fil du statut (congés pour

.,élcver un ou plusieurs enfants a charge de moins de quinze ans“).

11 faut enfin remarquer que le congé parental est assimilé à une période de travail effectif et qu‘il est

des lors mis en compte pour les avancements en échelon et en traitement, pour les promotions, pour le

droit d‘admission a l'examen de promotion ainsi que pour la détermination du droit a la pension et le

calcul de la pension. Toutefois cette mise en compte n‘est pas formellement inscrite dans le statut alors

qu‘elle ressort clairement de l‘article 88 (..Maintien des droits“) du projet.

Par ailleurs. étant donné la durée du congé parental. le présent article suspend les stages prévus à l‘ar-

ticle 2 du statut général des fonctionnaires pendant la durée du congé parental.

Article ll)l

L'article 171 du code des assurances sociales est modifié de manière à ce que les personnes bénéti

ciant du congé parental bénéf ent pendant cette période de l‘assurance pension dont les cotisations sont

prises a charge par l'Etat. Ainsi. le point 1 du présent article inscrit les périodes correspondant au congé

parental dont l‘assuré a bénéficié au titre de la présente loi. dans l‘énumération des périodes effectives

d'a 'surance obligatoire. Le deuxième article modifie l'article 240 du code des assurances sociales qui

précise que les cotisations des mois de congé parental sont a charge de l'Etat.

  

Elles sont calculées comme pour les ..hahyyears“ sur la moyenne mensuelle des revenus cotisahles

au cours des 12 mois d‘assurance précédant immédiatement celui de l‘accouchement ou de l'adoption,

respectivement celui du début du congé parental pour ce qui est du congé parental qui n'est pas pris

ctmsécutiventent au congé (le maternité ou d'accueil.

Article [()2

Le droit au congé parental s'ouvrira pour les parents dont les enfants sont nés après le 31 décembre

1998. 11 ne sera pas rétroactif.

Etant donné cependant que les articles 81 a 98 devront s‘appliquer aux naissances a partir du

Ier janvier 1999, il faudra, par dérogation aux délais prévus aux articles 86 et 92 du présent texte.

prévoir une procédure transitoire pour les cas où le congé de maternité (phase prénatale) a déja débuté

avant cette date. Pour ces cas. il a été prévu que les délais prévus commenceront leurs effets à partir de

l‘entrée en vigueur de la loi. c.—à-d. a partir du lerjanvier 1999.

L‘article XVIII (: [mur ol)ch d'inlrmlttire un t’a/rg!" [mur raimnsflmtilialcs.

Article [()3

L'article 103 définit le congé pour raisons familiales lequel a pour objectif de permettre aux person-

nes exerçant une activité professionnelle et qui ont a charge au moins un enfant de 15 ans. de s‘occuper
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de cet enfant en cas d'urgence. de maladie grave. d'accident ou d'une autre raison impérieuse concernant

sa santé.

Par ailleurs. peuvent également bénéficier du congé pour raisons familiales les personnes dont le

conjoint ou la personne avec laquelle elle vit en communauté domestique. au c ' où cette dernière est le

parent de l'enfant ou des enfants précités. est gravement malade et dans l‘impossibilité de s‘occuper elle

même des enfants.

 

Pour pouvoir bénéficier de ce congé pour raisons familiales. la maladie de l‘enfant. respectivement

des personnes prévisé s. doit avoir un caractère grave et une certaine durée qui sera précisée à

l‘article IOS.

Il semble en effet important que les parents puissent s'occuper eux—mêmes de leur enfant dans les cas

où une présence constante auprès de son chevet est nécessaire. respectivement lorsque la gravité de la

maladie le requiert. La présence des parents peut dans nombre de cas éviter des hospitalisations. respec—

tivement leur présence constante à l'hôpital peut éviter des peurs dues à un environnement étranger ce

qui ne peut être que favorable à la guérison de l‘enfant.

Article [04

L‘article l04 définit le champ d‘application personnel et donc les bénéficiaires potentiels du congé

pour raisons familiales.

Si le bénéficiaire doit. bien évidemment. avoir à sa charge un enfant de moins de [5 ans. il doit

également exercer une activité professionnelle entrainant l'obligation de s‘assurer à l'assurance maladie

maternité conformément ;) l‘anicle ler alinéa l. 2. 4 et 5 du code des assurances socrales.

Cela signifie. en l‘occurrence. que les personnes suivantes peuvent bénéficier du congé pour raisons

familiales:

* les personnes qui exercent au Grand-Duché de Luxembourg contre rémunération une activité profes>

sionnelle pour le compte d'autrui:

* les apprentis bénéficiant au Grand—Duché de Luxembourg d'une formation professionnelle

indemnisé—cz

* les personnes qui exercent au Grand-Duché de Luxembourg pour leur propre compte une activité

professionnelle ressonissant de la chambre des métiers. de la chambre de commerce ou de la cham-

bre d‘agriculture ou une activité professionnelle ayant un caractère principalement intellectuel et non

commercial; sont .similés a ces personnes les ssociés qui, soit participent d'une façon effective et

continue a la gestion courante. soit détiennent seuls ou ensemble avec leur conjoint plus de la moitié

des parts sociales d'une société ou association ayant pour objet une telle activité:

  

— le conjoint et. pour les activités ressorti. ant de la chambre d‘agriculture. les parents et alliés en ligne

directe ou collatérale jusqu‘au troisième degré inclusivement d'un assuré au titre du numéro 4).

pourvu que le conjoint. le parent ou allié soit âgé de dix-huit ans au moins et prête à cet assuré des

services nécessaires dans une mesure telle que ces services peuvent être considérés comme activité

principale.

Article 105

Le présent article définit des conditions selon lesquelles les bénéficiaires potentiels définis à l‘arti-

cle l(l4 ont droit au congé pour raisons familiales ainsi que les modalités selon lesquelles ils peuvent

demander l'obtention de ce droit.

Etant donné qu‘il s'agit. en l'occurrence. d'un congé destiné à permettre au père ou a la mère de s'oc—

cuper de son enfant de moins de l5 ans lorsque celui-ci ou le conjoint respectivement la personne avec

laquelle il vit en communauté domestique est soit atteint d‘une maladie grave soit a dû être hospitalisé

p.ex. a cause d‘un accident. la présentation d‘un certificat médical attestant la gravité de la maladie est

requise.

Etant donné, que dans ces cas il s'agit des problèmes dépassant une certaine durée. le cenificat médi4

cal indiquera la durée prévue de la maladie qui devra dépasser 5 jours pour ouvrir le droit au congé pour

raisons familiales.

Dès lors s'ouvrira le droit au congé pour raisons familiales qui aura une durée maximale de 5 jours. ce

qui devra permettre aux parents d'être près de l'enfant pendant les moments importants de la maladie et

de rechercher d'éventuelles solutions de garde si la maladie durait plus longtemps,
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Anh-[« 106

Cet article prévoit la possibilité d‘extension du congé pour raisons familiales si dans le chef de

l‘enfant un cas d‘urgence grave se manifeste. tel un accident grave ou une hospitalisation subite et

conséquente.

Le contrôle médical de la sécurité sociale sera appelé a statuer d‘urgence. a la requête du bénéficiaire.

ll pourra étendre le régime du congé pour raisons familiales dans le temps suivant les exigences spécia-

les et la gravité de la situation a la lumière 'oit du certificat médical répondant aux spécificités du cas en

question soit de contrôles effectués conformément aux nouvelles missions qui lui sont accordées par

l‘article …Et de la présente loi.

 

A cet effet. il convient donc que le certificat médical soit précis et contienne une appréciation objec-

tive d‘opportunité sur la présence des parents auprès de l'enfant,

Article [07

Le présent article préc ' que le bénéficiaire du congé pour raisons familiales est soumis a une

protection contre le licenciement pratiquement identique a celle définie en matière d'incapacité de

travail du salarié notamment à l'article 35 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

 

Le bénéficiaire doit également se soumettre aux mêmes procédures que dans le cas où il s‘agit d‘une

incapacité de travail du salarié même.

 

Par ailleurs. le paragraphe (6) du présent article précise les modalités selon lesquelles les bénéf1c ti*

res non salariés doivent agir afin de pouvoir bénéficier du congé pour raisons familiales.

Article [08

Le bénéfice du congé pour raisons familiales étant acquis en cas de maladie. d" 'cident ou d‘autre

raison impéricusc concernant la santé d‘un enfant de moins de IS ans accomplis, il a été jugé opportun

d'appliquer les modalités et les conditions de calcul et de liquidation des indemnités pécuniaires de

maladie maternité telles que définies a partir de l‘article 10 du code des assurances sociales.

 

Le code (le ' ssurances sociales a donc été complété en ses articles 25, 40. SI et 34l par l‘inscription

complémentaire de l'indemnité pécuniaire de congé pour raisons familiales.

 

* A l‘article 25 il est précisé que le bénéficiaire du congé pour raisons familiales a droit a une indem-

nité pécuniairc de congé pour raisons familiales calculée et liquidée suivant les mêmes modalités et

conditions que l'indemnité pécuniairc de maladie maternité

* L‘article 40 du code des assurances sociales précisera qu'outre l‘indemnité pécuniaire de maternité

et le forfait de maternité. dorénavant l‘indemnité pécuniaire de congé pour raisons familiales sera a

charge de l‘Etat. et_ dès lors, remboursée aux cais ‘s de maladie selon les mêmes conditions que fin

demnité pécuniairc de maternité.

* L‘article 5l pour sa part précise que ce sont les caisses de maladie qui sont compétentes en matière

de liquidation de l‘indemnité pécuniaire de congé pour raisons familiales, L‘article dont il s'agit précise

en outre la compétence des différentes caisses de maladie pour ce qui est des catégories de bénéficiaires

du congé pour raisons familiales.

— L‘article 34| règle les compétences du contrôle médical. Il est ajouté à ce texte un nouveau point I}

qui précise que le contrôle médical aura également pour mission de vérifier des maladies en relation

avec les certificats médicaux donnant droit à l'indemnité péeuniaire du congé pour raisons familiales.

Ces contrôles pourront se faire selon les mêmes conditions et modalités que les contrôles effectués en

matière d‘indemnité pécuniaire de maladie. En outre, il est précisé à cet article que le contrôle médical

aura dorénavant également comme mission de donner les autorisations de dérogation à la durée maxi-

male de 5 jours du congé pour raisons familiales, et ceci pour les cas où l‘état de santé de l‘enfant

présente une gravité exceptionnelle.

Article [09

Les contestations à naître du chef d‘une demande de congé pour raisons familiales sont de deux

ordres:

— Si la contestation est relative a un congé pour raisons familiales darts le cadre d'un contrat de travail

ou d'apprentissage et si elle se ment entre un employeur d‘une part et un salarié d‘autre part_ alors les

juridictions du travail seront compétentes en la matière.
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* Toute contestation relative à l'indemnité de congé pour raisons familiales et notamment à la liquida-

tion des droits en vertu de l'article 108 qui précède. seront de la compétence desjuridictions sociales

;] l'instar de l'indemnité pécuniaire de maladie maternité,

Article Ill)

Le présent article introduit la possibilité de l'introduction d'un congé pour raisons familiales égale

ment dans la fonction publique. Ainsi. tant la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des

fonctionnaires de l'Etat que la loi du 24 décembre 1995 fixant le statut général des fonctionnaires

communaux sont complétées par l'inscription du congé pour raisons familiales.

Dans les deux cas. il est prévu de régler les modalités. les limites et les conditions du congé pour

raisons familiales par la voie du règlement grand-dual] tel qu'il est déjà pré\u dans les articles 28.

respectivement 29 des textes de loi prétttentionnés.

Arlit'le Ill

Sans commentaire.

L‘article XIX mal en place zle\ Nl(‘\‘llï(‘\‘ mfuvt'ur de la réintégration tluu.t‘ la rie u(ti\'t'.

Artic/e II.?

Une prise en charge par l'Etat a travers le fonds pour l'etnploi pertnettra aux personnes \ isées la pani-

cipation aux formations proposées dans le but d'adapter leur faculté de travail aux exigences du marché

de l'emploi et de favoriser ainsi leur intégration. voire réintégration sur le marché du travail et d'assurer

par cela leur indépendance économique.

Un règlement granddueal pourra préciser les conditions et modalités d'application de cette mesure

innovatrice.

Article 113

Par l‘obligation imposée aux entreprises d'intégrer le personnel temporairement absent de l'entreprise

aux mesures de formation continue organisées. le législateur tend d'un côté a faciliter la réintégration du

personnel concerné ce qui permettra de l'autre côté à l'entreprise de profiter rapidement et pleinement de

l'entièreté du potentiel de travail susceptible d'être fourni par ces personnes.

L'article XX inlmdui/ des actions porilivex du…“ le secteur privé.

Article [H

Le pol'ugruplw {I) définit les actions positi\es.

 

La définition retenue se veut délibérément générale. La recommandation du Conseil t84)635/CF du

13.1 .1984 relative 21 la promotion des actions posi ves en faveur des femmes identifie l‘action positive

sur la base des objectifs * multiples * qui lui sont assignés . objectifs que le législateur luxembourgeois

se propose d‘atteindre par un catalogue de mesures figurant au par‘ztgruplw (2).

  

Cette énumération de mesures n'est nullement exhaustive. mai. seulement indicative. Toute autre

mesure envisagée par une entreprise qui rentre dans les objectifs assignés à l'action positi\e peut trouver

l'accord de l'autorité compétente.

 

Le paragraphe (3) définit l'entreprise: en vue de l'application de la présente loi. l'on entend par le

terme entreprise, d‘une manière générale. des entreprises commerciales. industrielles ou artisanales. des

exploitations agricoles. forestières. horticoles et viticoles et des associations légalement établies au

GrandDuché. de même que des professions libérales qui y sont exercées.

La définition susvisée comprend tant les entreprises et exploitations individuelles que celles d'orga-

nismes à caractère collectif. qui aux termes de leurs statuts ont au Grand—Duché leur établissement

stable. leur siège social. une filiale ou encore une succursale.

Article ”5

Par secteur public. il y a lieu d'entendre l'administration centrale (les départements ministériels et les

services généraux qui en dépendent) et les établissements publics de l'Etat ainsi que les communes,
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Cet article précise les modalités et critères indispensables pour l‘obtention de l'agrément ministériel

pour la réalisation des actions positives proposées par l‘entreprise.

En vertu du paragraphe (I), les projets d‘actions positives peuvent concerner une ou plusieurs entre

prises. un secteur économique ou une branche économique,

Le paragraphe (2) précise que. si les actions positives sont réglées par convention collective. celle-ci

se limite à tracer le cadre général. conformément aux dispositions de la présente loi tandis qu‘un projet

d'entreprise se gref1‘ant sur la convention collective fixe les détails.

Le paragraphe (3) assure l‘implication des représentants du personnel dans l‘établissement d‘un

projet d'action positive par la consultation du comité mixte ou (lu/de la délégué-e a l‘égalité.

Cette règle "applique évidemment aussi aux projets venant se greffer sur une convention collective

..cadre“. alors qu‘ils concernent le personnel d‘une entreprise déterminée.

 

Exception est faite darts l‘hypothèse d'une petite entreprise n‘ayant pas de représentation du

personnel. Dans ce cas. l'avis du Comité interministériel dont la composition est fixée par réglement

grandducal est requis.

Art/“rip [17

Sont énumérés les éléments sur lesquels au moins doivent porter les projets d‘actions positives.

L'énuméraliott n'est pas limitative. Ces éléments. garants dela qualité des projets d'entreprise en matière

d‘actions positives. doivent être précisés par règlement grand-ducati,

Ar‘lit'lr’ II8

La quote-part prise en charge par l‘Etat dépend de l'investissement total pour la réalisation des actions

positives par l‘entreprise. Le régime d'aide à fixer par règlement grandducal est un régime par tranches

auxquelles correspond un taux de subvention croissant.

*

TITRE lV

DEVELOPPEM

 

1‘ DE L‘ESPRIT D'ENTREPREN URIAT

L‘article XXI lundi/ic rar/mtTire/nm! complète les articles 611}, Mb) et 22(l) (le la loi modifiée du

28 décembre [988 ]. i'égh’rltr‘litunt l‘accès au.x' [im/?.rsiorix d'ur1is‘an, de commerçant, d'industrie! ainsi

qu'à certaines profi*r.rionx libérales: 2. modifiant l‘article 4 ([l’ la loi du 2 jui/{rl 19351mrmm réglcmew

ration ries conditions zl‘nhlwi/imi (Iii titre vt 1Iu brave! de maitrise dans l‘exercice des“ nié/fers,

Artic/t' II‘)

Le Comité de coordination tripartite. qui a adopté un plan d‘action national pour l‘emploi le IX avril

|99X. avait suggéré de supprimer la limitation de succursales ,.afin de permettre aux entreprises

connucrciales et artisanales de rentabiliser leur savoir-faire et de faciliter ainsi leur gestion".

La présente modification s‘inspire de cette démarche en l‘encadrant toutefois de ccrtaincs garanties.

ll s'agit en effet a la fois de ne pas limiter les opportunités qui se présentent au chef d‘entreprise dans

un contexte de concurrence accrue dans un marché ouvert et en même temps d‘assurer le respect d'un

niveau de qualité satisfaisant pour le consommateur. en particulier dans l'artisanat, où celui—ci n'est pas

toujours armé pourjugcr lui—même de manière satisfaisante de la qualité du produit.

Au besoin. un règlement gran(Lducal pourra exiger une qualification professionnelle de la part de la

personne en charge de la gestion de chaque succursale, s‘il s‘avère que cela est nécessaire pour satisfaire

cet objectif.

Artic/t’ [20

Afin d'encoura°er la création d'entre rises nouvelles. le lan d'action national ottr l'om loi a retenu

b .

le principe d‘une réduction de la durée de la pratique proiesstonnelle que doit accomplir le détenteur
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d'un certificat d'aptitude technique et professionnelle (CAT?) pour effectuer a titre d'indépendant des

travaux de réparation et d'entretien.

La faculté de pouvoir engager du personnel est motivée par la volonté de faciliter la création de

nouveaux emplois et de permettre aux futurs indépendants de réaliser des travaux nécessitant l'interven—

tion de plusieurs personnes pour des raisons de sécurité et/ou d'efficacité. Afin d'éviter tous risques de

distorsion de concurrence avec les entreprises artisanales ne rentrant pas sous le champ d'application de

l'article en question. le nombre de travailleurs est limité à trois personnes.

La présente modification diminue donc cette durée qui passe de 20 ans a 6 ans. Elle favorise la créa-

tion d'entreprises et offre aux titulaires de CATP — et tout particulièrement a ceux d'entre eux qui sont

jeunes * des perspectives professionnelles nouvelles.

Pour assurer une gestion appropriée des entreprises ainsi créées, il est en outre prévu d'imposer aux

postuiants de suivre des cours de gestion d'entreprise.

Article l2]

Afin de permettre l'exercice d'un métier secondaire à titre d'indépendant par une personne qui

est s lariée auprès d'une entreprise. la modification envisagée rend possible l'exercice conjoint

d‘une activité indépendante et d'une activité salariée, Ce faisant. elle t‘amrise l'esprit d'entreprise et le

dé\eloppement d'une activité indépendante. conformément au plan d'action national en faveur de

l'emploi.

Cette mesure ne peut en outre que favoriser l'emploi des femmes puisque ces dernières pourront exer4

cer un nombre considérable de métiers secondaires.

Article 122

Une amélioration de la lutte contre les infractions en matière de droit d'établissement passe avant tout

par une constatation efficace et systématique de ces infractions Malgré tous leurs efforts. les agents de

la police et de la gendarmerie ne peuvent constater en définit 'e qu'une partie des infractions. Avec la

suppression des frontières intérieures le contrôle du respect des dispositions légales par les entreprises

étrangères venant travailler au GrandDuché doit être assuré.

 

Afin d'éviter une distorsion de concurrence au détriment des entreprises respectant la législation en

matière de droit d'établissement. de droit de travail. de législation fiscale et de législation relative à la

sécurité sociale. les contrôles. notamment sur les chantiers sont renforcés
 

D'où la volonté d'appuyer et de renforcer le respect des dispositions des lois du 28 décembre 1988 en

associant les agents de douane a cette m . ion.

 

L'article XXII modifie et complète l'article 6 de lu loi (lit 3 août [977 ayant pour uly‘et I. d'interdire le

travail clandestin Il. (le modifier l'article 26 u) de la lui du 2juin 1962 déterminant les conditions d'ac—

(‘è.\‘ et tl'e.\‘ert'it'e {le certaines [:rojès.vimtr uin.ri que celles de lu t'on.rlitulimi et de la gestion (l'entre/wi»

sex. modifiée et crmiplétéc par la loi du 26 août 1975.

Article [23

L'article [23 renforce le respect des dispositions de la loi du 3 août l977 en ce sens qu'il associe les

agents des douanes et accises à la recherche des infractions y relatives.

L'article XXIII mudifle re.t‘[wctivement t'mtiplète la loi (lu 19 juin [995 réglunt la fermeture des

mugusinx (le détail dans le t'mnmercc et l’artisanat.

Article 124

La limitation des surfaces de vente de produits alimentaires dans les stations de service telle que

prévue au paragraphe {]} du présent article. se justifie dans un esprit d'équilibre entre ces magasins et

les magasins de produits alimentaires traditionnels.

Cependant les stations-service situées sur les autoroutes ont une obligation de rester ouvertes

24 heures sur 24.

Partant. il n'est pas opportun de limiter les heures de fermeture des points de vente attenants aux

stations situées le long des autoroutes.
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Il est évident qu'en l‘absence de points de vente attenants aux stations-service. cette dernière catégo-

rie de consommateurs se contenterait de faire le plein et n'effectuerait pas une sortie de l'autoroute pour

réaliser des achats dans une localité voisine.

En outre. il n'apparaît pas souhaitable de limiter outre mesure la surface de' points de vente situés le

long de l'autoroute étant donné l'afflux considérable de consommateurs de passage et venant en grande

partie de l‘étranger.

Les modifications apportées par le paragraphe (2) visent a inclure dans la liste des exceptions déro-

geant a l'application de la loi les cinémas ainsi que certains magasins dont l'activité leur est fortement

liée.

En effet. un certain nombre d'éléments expliquent que la fréquentation des cinémas est devenue assi-

due tout au long de la soirée. y compris en semaine. En particulier le comportement du consommateur

de loisirs qui ne se limite plus aux sorties les week-ends ou en début de soirée.

Darts ces conditions, il n'est pas souhaitable de limiter * par application du droit commun en matière

de fermeture de la loi de l995 , le fonctionnement des cinémas. ni celle de boutiques ou magasins

exclusivement spécialisés dans le commerce d'articles à vocation cinéphile qui, par ailleurs, ne trouve-

raient pas de débouchés suf sants pour les amateurs.

L‘article XXIV modifie l'arrêté grnnd—dm'nl modifié du 28 août 1924 concernant les prescriptions

relatives à la santé 01 la sécurité du personnel occupé dans les entrepris‘vs industrielles et

('otnntert'irtlfix

Article 125

L'article 125 abolit l‘obligation pour les entreprises de prévoir des installations sanitaires séparées

pour les salariés de chaque sexe. telle que prévue par l'article l} de l'arrêté grand-ducal du 28 août 1924

concernant les prescriptions relatives à la santé et la sécurité du personnel occupé dans les entreprises

industrielles et commerciales.

Cette modification vise à promouvoir l'embauche des femmes dans les Petites et Moyennes Entre-

prises. En même temps elle contribue à réduire les frais généraux de gestion des entreprises.

L'article XXthor/ifie l'article 16. alinéa .t’, point (1) de la loi modifiée du l9juin 1985 concernant les

allocations familiales et portant création de la caisse nationale des prestations fimtilinles.

At‘llt'le l26

Le présent article prévoit la prise en charge par l'Etat de la cotisation pour les allocations familiales

payéesjusqu'à présent par les indépendants ressortissant des Chambres de Commerce et des Métiers et

des indépendants exerçant une profession libérale. Cette prise en charge (le la cotisation par l'Etat

devrait faciliter le passage à l‘activité indépendante.

TITRE V

ENSEIGNEMENT ET FORMATION PROFESSIONNELLE

L'article XXVI modifie les nrtir'les [, 12. I3. I4, [(S. 19, 2(). 25. 26, 28 ('130d1' la loi du 4 septembre

1990 portant rtffltt'nu) (lp l'enseignement secondaire technique et (Il) la formation ])t‘ofbssiontwllv

continue.

Article 127

La modification de l'article 1 a pour objet de faire pa\ser le message politique que l'enseignement

secondaire technique a pour première mission de fournir à notre économie les artisans qualifiés et les

agents techniques et commerciaux dont elle a besoin et que subsidiairement il prépare aux études

supérieures.

La notion ..prépare" n'est plus retenue car elle implique la notion d'obligation de transmettre à tous

les élèves suf't amment de connaissances pour qu'ils puissent suivre des études supérieures; elle est

remplacée par la notion …permet“.
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Les dispositions du présent article [2 concernent les élèves qui connaissent des difficultés scolaires et

risquent de ne pas atteindre les objectifs de l'apprentissage menant au CATP.

Deux voies sont offertes a ces élèves :

|. la voie de formation préparatoire au CITP. dont la finalité est changée en une insertion socio—profes—

sionnelle. En effet. les analyses ntenécs au cours des dernières années ont montré que. en majeure

partie. les détenteurs du CITP ne sont pas en mesure d‘obtenir le CATP.

t
.
:

. la voie de formation préparatoire au CCM. qui a été créée par la loi du 21 mai [999 sur l'enseigne—

ment secondaire technique et la formation professionnelle et qui n‘a pas été reprise dans la loi du

4 septembre 1990 sur l‘enseignement secondaire technique et la formation professionnelle continue.

Les auteurs des textes de 1990 avaient estimé que le ClTP devrait progressivement remplacer le

CCM. Or. il s'avère que la voie de formation préparatoire au CCM. à finalité essentiellement prati-

que. garde un rôle prépondérant dans notre système d‘apprentissage, notamment pour l'artisanat.

Il est relevé que ces deux voies de formation peuvent se faire sous forme modulaire et que l'accès

ultérieur a la préparation au CATP. reste possible parle biais de la formation professionnelle continue

de même que par le biais de la formation initiale.

L‘objectif de l'article 13 est de maintenir le plus d‘ouvertures pos bles pour permettre a des élèves

qui en cours de route se découvrent de nouvelles capacités de poursurvre des études longues. Permettre

à tin détenteur du CATP d'accéder au cycle supérieur du régime technique ou du régime de la formation

de technicien c'est lui ouvrir l'accès à des qualifications supérieures. notamment dans le cadre des cours

du soir. Cette ouverture qui n‘est pas inscrite dans la loi actuelle doit néanmoins rester empreinte de

réalisme et n'admettre que des candidats qui sont capables d‘aborder ces études. d‘où l'obligation de

réglementer l'admission.

La délivrance d'un certificat de réussite du cycle moyen du régime technique ou du régime de la

formation de technicien prévue dans les articles 14 et 16 permet de consolider la notion de cycles a [‘en-

seignement secondaire technique. A l‘intérieur de ces cycles des mesures de flexibilisation pourront être

progressivettient introduites permettant des progressions des élèves plus individuelles sous réserve de

faire à chaque fois le bilan des compétences à la fin du cycle. Par ailleurs la délivrance de ce nouveau

certificat permet de documenter un niveau de qualification atteint entre la fin d'obligation scolaire et le

diplôme de fin d'études.

La finalité du technicien étant la préparation a la vie active. le texte de l‘article 19 met cet objectifen

exergue.

En ce qui concerne l‘article 20, il est actuellement certifié a l'élève qui a réussi l'examen de technicien

qu‘il ..posséde les connaissances requises pour aborder des études techniques supérieures".

Cette disposition contient la double finalité de la formation du technicien et crée. toujours dans la

même logique. l'obligation pour l'école de configurer les programmes d‘étude en sorte que tous les

élèves reçoivent les connaissances nécessaires pour entamer des études supérieures.

   La solution ne consiste pas fermer l‘ac ‘s aux études supérieures ou d'introduire un diplôme de

technicien a deux niveaux. Il sagit de définir la finalité de la formation du technicien de manière

univoque et de créer pour l‘école la seule obligation de préparer l‘élève à l‘exercice de sa profession de

technicien,

Que ce diplôme donne accès a des études supérieures constitue une ouverture qui a été introduite a la

loi actuelle dans la logique de la Convention européenne relative à l‘équivalence des diplômes donnant

accès aux études universitaires signée à Paris le 11 décembre 1953 et qu‘il convient de maintenir pour ne

pas désavantager les élèves de l‘école luxembourgeoise.

 

Toutefois en raison même de la nature de la formation du technicien qui est spécialisée et foca ' c

sur les exigences des entreprises et dont la vocation n'est pas de transmettre des connaissances

générales. l'accès aux études techniques supérieures doit être limité a des études correspondant a la

spécialité dans laquelle l‘élève a été formé.

Pour ce qui est de l‘article 25 les dispositions actuellement en vigueur obligeant le conseil de classe a

se fonder essentiellement sur les notes pondérées suivant la formation choisie. ont conduit de les

premières expériences à une arithmétisation rigide de l‘orientation au moment où l‘élève doit choisir sa

voie de fonnation, De la sorte. l'idée d'un profil d‘orientation nttancé. prenant en considération l'ensem-

ble des capacités que l‘élève a pu développer au cours du cycle inférieur. idée qui était bonne en soi. s‘est
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résutnée a une opération de calcul qui déresponsabilise les enseignants et qui admet des élèves il des

sections où ils sont manifestement dépassés.

Aujourd'hui nous commençons à disposer d‘une procédure de bilan, de concertation] et d'orientation

développée dans le cadre du passage de l'enseignement primaire à l'enseignement postprimaire. Un outil

d'évaluation plus nuancé a été introduit: la procédure fondée sur le dialogue avec les parents fonctionne

de manière excellente.

Il sera dès lors possible de mettre en place un profil d'orientation fondé sur les éléments suivants:

* la prise en cotnpte des notes et notesprofil obtenues au cours des 3 années du cycle inférieur:

un bilan de compétences nuancé fondé. le cas échéant. sur des épreuves standardisées:

 

les conclusions de la mise en relation des apucités de l'élève avec son projet:

* les conclusions d'une concertation obligatoire avec les parents de l‘élève.

Le profil d'orientation établi par le conseil de classe serait contraignant dans la même mesure que

l'avis d'orientation du passage pritnaire-postprimaire est contraignant. La procédure de recours pourrait

être analogue a celle introduite dans la réglementation sur la promotion au cycle inférieur.

L'article 26 ouvre la deuxième voie de qualifi ‘ation aux adultes et crée la possibilité de leur délivrer

un certificat officiel.

L‘enseignement secondaire technique compte actuellement. tous régimes confondus. plus de

l5() classes de type différent et plus de 400 branches différentes. Vouloir déterminer. comme le prévoit

la loi actuelle. son fonctionnement jusque dans le moindre détail est irréaliste. Dans l'article 28 il est

proposé de recourir a un règlement grand—ducal analogue au règlement grand-ducal du 18 février 1997

déterminant le fonctionnement des classes du cycle moyen et du cycle supérieur de la formation de

technicien.

Le but de la modification proposée dans l'article 30. est de mettre en place des dispositions légales

permettant au ministère de l‘éducation nationale et de la formation professionnelle de donner son appui

a des initiatives prises dans le cadre de l'école de la 2e chance. il ressort des expériences qui ont été

faites dans plusieurs projets européens que la solution ne consiste pas a reproduire une nouvelle struu

ture scolaire pour accueillir des élèves qui ont été exclus pour une raison ou une autre. mais de leur

donner une chance dans le cadre d‘un organisme externe ou partiellement externe a l'école.

L‘article XXV” ntm/fie l'article VII de la lui (It! 31 juil/el [995 rehttit‘v à l‘emploi et à [ll_ff)l'lnlllfUll

’n'!tf}’.\'Si(}llllû”('.

Artic/(‘ [22%

Une première modification prévoit que des personnes chargées d'a. tster les directeurs dans les

domaines énumérés au paragraphe Ier de l‘article VII ne pourront non settlement être affectées à des

établissements d‘enseignement postprimaire, c‘est-ù-dire a des lycées et des lycées techniques (comme

le prévoyait l‘ancien texte). mais également a d‘autres établi ments d‘enseignement comme par exem-

ple l'lÊERP. l'IEES. l'lST et le CUNLUX. Même si la tâche de surveillance est très réduite dans ces

établi sement—:. il y a néanmoins quantité de travaux administratifs dont ces personnes pourront être

chargées.

Une deuxième modification prévoit que ces personnes pourront également être affectées au CPOS et

participer a l'organisation de l'orientation scolaire qui joue un rôle de plus en plus important dans notre

système scolaire. notamment après l‘introduction de la nottvelle procédure du passage des élèves de l'cnv

seignement primaire vers l'enseignement postprimaire.

  

L‘article XXVIII (: pour 0/7ij de reconduire certaines dispositions concernant l(‘.\‘ churgzîr du munir

wlgzlgér dans les (‘en/rex (la_f})ffltüli0fl pro/l)x.riortnel/t‘ continue.

Article [29

Jusqu'en l992. les cours de formation théorique et pratique étaient prestés par des chargés de cours

engagés a durée déterminée. répondant ainsi aux sollicitations multiples d'un monde de travail en muta-

tion profonde ct durable.

La loi du Ier décembre l992 portant |. création d‘un établissement public pour le développement de

la formation professionnelle continue. et 2. fixation des cadres du personnel des Centres de formalion

professionnelle continue. a offert dans le cadre des mesures transitoires. uniquement aux agents occupés
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au moins depuis trois ans sous contrat provisoire avant l'application de la nouvelle loi. la possibilité de

régulariser leur situation d'emploi \ia la réussite d'un examen probatoire. leur accordant le bénéfice d'un

contrat a durée indéterminée.

Afin de consolider les structures pédagogiques d'un secteur de formation qui a besoin. plus que tout

autre. de gages de rét ' sur l'avenir. cet article a pour objet de régulariser les situations profession-

nelles de six chargés de cours non satisfaites par les conditions de délais imposées par la loi du

ler décembre 1992 et de ceux engagés après la loi en question qui sont occupés à titre temporaire et a

tâche complète depuis trois ans au moins.

 

TITRE VI

DISPOS TIONS FINANCIERES ET ADMIN ÊTRATIVES

L‘article XXIX modifie la loi (Ill 22 juin 1963fimnt le régime der traitements rlc\‘fruit'tiunnail‘cx de

l'E/ur

Article [30

L'article en question a pour objet d'adapter la terminologie utili. e en matière d'indice des prix a la

consommation à celle ayant cours depuis la réforme de l'indice du 27 décembre 1996: Il précise en outre

que la neutralisation de l'effet prix de la contribution sociale s'applique a la série indiciaire exprimée sur

la base du lerjanvier 1948. En cf 1. cette neutralisation n'affecte pas la série exprimée sur la base 1996.

qui corTespond :] l'indice des prix à la consommation harmonisé communautaire (IPCH). la méthodolw

gie de ce dernier. fixée par réglementation communautaire. ne permettant aucune opération de neutralL

sation de ce genre.

  

L‘article XXX complète le I'ÈgImtenl _umnd-ducal du 27 décembre [996 concernant I'c‘lubl/Ïrtement

de l'indice des“ prix [i [n (‘(1H.Vrmlmlllflln.

Article I3[

L'article 131 porte neutralisation du relèvement de la contribution sociale sur les carburants en ce qui

concerne l'indice 100 au l.],l948. alors que la hausse de prix se répercutera intégralement dans l'indice

base 100 en 1996. Le rapport entre les deux séries indiciaires. fixé par arrêté ministériel du 19 février

1997 a 572776. s'en tro… era modifié. L'insertion d'un nouvel alinéa 2 dans le paragraphe 1er de l'ame

cle 5 du règlement grand—ducal du 27 décembre introduit la possibilité — initialement non prévue mais

indispensable * d'ajuster le coefficient de raccord dans pareil cas.

L 'am'cle XXXI modif/ic I‘I'S‘IH't'1fl'('lllt'lll (ump/ét? [« loi nmzlfiéc du 30 juin 1976 porta/il [. création

d'un fonds de chômage: 2. régle!Henin/ion de l'octroi l’t‘.l‘ indemnilé\ (lc chômage camp/cl.

Article [32

Le présent article reflète la déc' ion prise a l'oc 'ion du plan d'action national en faveur de l'emploi

de financer partiellement le coût des actions spécifiques pre\ ues dans ce plan par un relèvement de un

franc de la contribution sociale sur l'essence avec et sans plomb affectée au fonds pour l'emploi.

  

Le taux de la contribution sociale actuellement prélevée sur l'essence mec et sans plomb est de

1.75 LUF/litre. Il est de 0.25 LUF/litre sur le diesel. 11 passe par conséquent à 2.75 LUF/litre sur l'es-

sence avec et sans plomb et demeure inchangé pour le diesel. Ces taux effectivement appliqués sont mis

en oeuvre au moyen d'un règlement grand-ducal.

Les limites plus élevées de —l LUF/litre sur l'essence et de l LUF/litre inscrites dans la présente loi

permettront une adaptation ultérieure. si besoin etait. de la contribution sociale par règlement grand—

ducal sans pour autant devoir modifier la loi,

Article [33

L'article 133 a pour objet d'inscrire dans la législation concernant le fonds pour l'emploi. la prise en

charge de la quotepart dans l'indemnité de stage versée au stagiaire occupé dans le cadre d'un stage-ini-
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tiation tel que prévu par les articles | a 12 de la présente loi ainsi que de la part patronale des charges

sociales afférents à cette indemnité.

Article 134

Cet article inscrit dans la législation concernant le fonds pour l'emploi, la prise en charge de l'indem-

nité versée au jeune occupé dans le cadre d'un contrat de mise au travail temporaire tel que prévu par les

articles 2051 24 de la présente loi. conclu par l'Etat respectivement le remboursement au promoteur d'un

programme de mise au travail temporaire de la quote-part dans l'indemnité visée à l'article 22 (3).

Artic/t' [35

L'article 135 inscrit dans la législation concernant le fonds pour l'emploi la prise en charge dela part

patronale des charges sociale afférentes à l'indemnité versée au jeune occupé dans le cadre d'un contrat

de mise au travail temporaire tel que prévu par les articles 20 a 24 de la présente loi

Article 136

Les dispositions de l'article 36 de la loi prorogée du 19 décembre 1983 concernant le budget des

recettes et dépenses de l'Etat pour l'exercice 1984, tel que prorogé par la suite. étant ahrogécs intégrale-

ment. y compris les dispositions de prise en charge par le fonds pour l'emploi. il y a lieu de prévoir dans

le cadre des dispositions financières un nouvel article réglant la prise en charge par le fonds pour l'em4

ploi de l'aide a la création d'emplois d'utilité socio—économique prévue par l'article 25 du règlement

grand-ducal du 17 juin 1994 fixant les modalités et conditions d'attribution |. des aide a la mobilité

géographique: 2. d'une aide au réemploi: 3. d'une aide à la creation d'entreprises; 4. d'une aide a la créa

tion d'emplois d'utilité socio-économique.

 

Arlit'lv [37

Le présent article a pour objet d'inscrire dans la législation concernant le fonds pour l'emploi la

reprise en charge de la quotepart de l'indemnisation versée au jeune occupé dans le cadre d'un stage de

préparation en entreprise tel que prévu par les articles 13 à l‘) de la présente loi.

Artic/t’ [38

L'article 138 prévoit l'inscription de la prise en charge de la quote-part de l'indemnité versée au

stagiaire occupé dans le cadre d'un stage de réinsertion professionnelle tel que prévue par les articles 30

a 37 de la présente loi dans la législation concernant le fonds pour l'emploi.

Article 139

Le présent article inscrit dans la législation concernant le fonds pour l'emploi la prise en charge des

cotisations sociales pour un salarié qui passe d'un travail a plein temps vers un travail a temps partiel

conformément à l'article 75 de la présente loi.

Al'tif‘h’ [40

L'article 140 inscrit dans la législation concernant le fonds pour l'emploi la prise en charge des parts

patronale et salariale des cotisations sociales pour un chômeur inscrit à l'Administration de l'Emploi,

embauché uite a une réduction conventionnelle de la durée de travail conformément à l'article 53 de la

présente loi.

Article 14!

Cet article prévoit l'inscription dans la législation concernant le fonds pour l'emploi de la prise en

charge des frais occasionnés par les examens médicaux ou psychologiques des demandeurs d'emploi,

prévus a l'article 41 (2) de la présente loi.

Article [42

L'article 142 inscrit dans la législation concernant le fonds pour l'emploi la prise en charge des frais

de voyage et de garde d'enfants pour certaines catégories de personnes qui suivent une mesure de forma-

tion assignée par l'Administration de l'Emploi ou le Service National d'Action Sociale ou dans un Centre

de formation professionnelle continue. conformément à l'article 1 12 de la présente loi.
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Article [43

L'article 143 inscrit dans la législation concernant le fonds pour l'emploi la prise en charge de la

différence entre l'indemnité de stage touchée par un chômeur indemnisé dans le cadre d'un stage-initiw

tion. d'un stage de préparation en entreprise ou d‘une mise au travail temporaire et l'indemnité de

chômage complet a laquelle il a droit. conformément à l'article 25 de la présente loi.

Article [44

Cet article prévoit l'inscription dans la législation concernant le fonds pour l'emploi de la prise en

charge du complément d'indemnité versé aux adultes qui suivent un apprentissage conformément à l'ar-

ticle 26 de la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique et de la

formation professionnelle continue tel que modifié par l'article 127 de la présente loi.

Artic/(‘ [45

L'article l45 prévoit l'inscription dans la législation concernant le fonds pour l'emploi des dépenses

liées à l'exploitation des opportunités de nouvelles créations d'emplois notamment dans le domaine de la

remise en état de vieilles bâtisses. de la protection de l'environnement. de l'exploitation touristique. de

l'encadrement des jeunes et de l'aide familiale de proximité.

L'article XXX” modifie et t’0Hl/)l{"ï(’ la loi modifiée du 4 décent/n‘y 1967 concernant l'impôt .\‘m' le

revenu.

Article [46

Le plafonnement de la déduction des intérêts débiteurs privés en tant que dépenses spéciales par la loi

du 6 décembre 1990 avait comme objectif premier de freiner la consommation et de ne plus faire

supporter ;] la communauté publique des frais en relation avec le train de \ie de quelques-uns oula cons—

titution de fortune avec des revenus exonérés du point de vue fiscal. Avec un recul de huit ans on doit

néanmoins se rendre compte que dans certains cas cette limitation semble dépasser l'objectif visé.

Ainsi tombent sous le champ d'application de la limitation non seulement les intérêts en relation avec

un prêt contracté pour l'acquisition d'une voiture d'un milicr. d'un voyage. d'un terrain à bâtir. d'un don

aux enfants. de meubles meublants. d'objets d'art. de titres isolés etc.. mais également les intérêts de

prêts en relation avec l'acquisition d'une participation dans une s.i‘t r.l.. le paiement d'une soulte dans le

cadre d'un partage successoral. le remboursement de dettes pour éviter une faillite. etc.

Comme il y a néanmoins un lien indirect du prêt avec la reprise d'une entreprise. le présent projet de

loi. dans le but de favori er la reprise de l'entreprise familiale. entend réintroduire la déduction intégrale.

il titre de dépense spéciales. des intérêts qui sont en relation a\ ee un prêt servant à payer une soulte aux

cohéritiers dans le cadre de la transmission par voie de succession d'une entreprise commerciale au sens

de l'article 14 de la loi modifiée concernant l'impôt sur le revenu il..l.R.).

La référence à l'article 37 L.I.R.. qui vise les transmissions a titre gratuit. fait le lien avec les entrepri-

ses transmis s par voie de suce ion dans le cadre d'un partage à effet déelaratif. Dans le cadre d'un

partage à effet translatiî‘. le problème de la déduction limitée des intérêts à titre de dépenses spéciales ne

se pose en effet pas.

 

Le terme ..par voie de partage successoral" comprend également le partage anticipé. Par contre. la

transmission par voie de donation n'est pas visée. Il convient également de noter que l'article 109. alinéa

ler L,I,R. vise les seuls intérêts. it l'exclusion des autres frais de financement comme par exemple les

frais d'instruction de dossier. les frais d'inscription hypothécaire. etc.

L'article XXX”! ntm/{fie la lui du I(’l' (IÜL'(‘IHIII'(' 1936 concernant l'impôt ('(llïlllil’i't'ftll communal.

Le présent article appone deux modifications à la loi concernant l'impôt commercial communal. Ces

modifications visent avant tout l'environnement fiscal des soc ‘s de capitaux de type familial et des

entreprises individuelles.

 

Article [47

Les numéros 5 et 6 du paragraphe 8 concernent l'ajout des salaires des associés-gérants * et de leur

conjoint * qui possèdent ensemble avec leurs proches parents une panic1pation de plus de 25 pour cent.

Il convient de noter que l'impôt commercial communal prend comme base imposable le bene—f

lice commercial déterminé d'après les règles de la loi concernant l'impôt sur le revenu (des personnes
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physiques et des collectivités). Au niveau de l'impôt commercial les salaires des associés-gérants sont

actuellement considérés comme non déductibles: pour cette raison ils sont réintégrés au bénéfice. Il

convient de noter qu'au niveau des entreprises individuelles et des associés de sociétés de personnes. les

prélèvements de ..salaires“ sont considérés au niveau de l'impôt sur le rever… comme bénéfice commen

cial et qu'ils sont donc automatiquement soumis égileiiient a l'impôt commercial.

A partir de l'année d‘imposition 1999, les salaires des associéygérants ainsi que les salaires du

conjoint de l' ssocié-gérant ne font plus partie de la base imposable pour le calcul du béné ice d'exploi-

tation a soumettre à l'impôt commercial communal. En ce qui concerne les sociétés qui clôture… lcur

cscrcic d'exploitation a une autre date que le 31 décembre. les présentes dispositions s'appliquent aux

e\erctccs d'exploitation clôturés a partir du lcrjanvicr 1999.

 

Al'lft’ll’ l4h'

Au niveau des entreprises individuelles et des sociétés de personnes. l'abattement prévu au paragra-

plic l l est relevé de façon substantielle (= 3333 "/r). L'abattcmcnt de 900.000 francs dont bénéficient

actuellement ces entreprises en matière de béné c d'exploitation est porté en effet à 1.200.000 francs.

 

Le présent article n'entend rien changer à l'abattement actuel de 700.000 francs dont bénéficient les

sociétés de capitaux.

Le coût des mesures concernant l'impôt sur le revenu est difficile a apprécier. étant donné que le

nombre des entreprises individuelles (et des sociétés de personnes) à reprendre dans un proche avenir

est inconnu. Actuellement seuls quelques contribuables satisfont aux conditions du projet de loi. de

sorte que l'impact sur le budget de l'Etat reste faible.

Les dispositions concernant l'abolition du calcul de l'impôt commercial communal sur les salaires (les

associés ayant une participation dans une société de capitaux, et le relèvement de l'abattement de 900000

a 1.200.000 francs. sont de nature Etengendrer une moins- 'alue de recettes de » 850 millions de francs.

L'article XXXIV ntm/fic et comp/&re la loi du 22 (lét'wnlire [997 concernant le Inu/get {[l‘.\ reve/uw «!

(ICS (lé/wus‘rflv (le l'Etat pour ['a ren'icc 1998.

Article 149

Le plan national pour l'emploi prévoit sous le chapitre des opportunités de nouvelles créations d'cmf

plois la mise a disposition de moyens financiers supplémentaires pour la mise en place et le fonctionne

ment de:

projet»pilotes de structures locales pour l'emploi destinées à soutenir la création de nouveaux

emplois de proximité et d'exploiter pour ce faire. au maximun la proximité des instances communales

qui connaissent tant les chômeurs eux—mêmes. les collaborateurs potentiels pour la mise en placc d'un

m' ché de l'emploi local ainsi que les besoins de proximité qui s'expriment de la façon la plus simple

et la plus direct ‘ au niveau le plus proche (le plan d'action national pour l'emploi prévoit la mise :] dise

position de 50 millions pour 1998 et de 100 millions pour 1999).

  

* mesures de garde complémentaires au système d'édticalion précoce dont certains projets-pilotes

seront mis en place dès la rentrée 9809. Le plan d'action national pour l'emploi précise qu'étant

donné le fait qu'il s'agit en matière d'éducation précoce d'une offre avec des horaires scolaires, il est

nécessaire de veiller a ce que des mesures complémentaires de garde soient disponibles afin que cette

mesure puisse entièrement bénéficier aux couples où les deux partenaires poursuivent une activité

professionnelle,

L'article XXXV prévoir l'engagement (le [I(’I'.\'(Nlll('l supp/("Himlaire (m servir—(' de l’I—Jml.

Article [50

Le plan d‘action national pour l'emploi prévoit sous le chapitre ..opportunilés de nouvelles créations

d'emploi“ qu'un certain nombre d'expériences pilotes seront mises en place dans le cadre de structures

locales. Il s'agit. en l'occurrence, d'exploiter au maximum la proximité des instances communales qui

connai. sent tant les chômeurs eux-mêmes, les collaborateurs potentiels pour la mise en place d'un tel

marché du travail local que. bien évidemment, les besoins de proximités qui s'expriment de la façon la

plus simple et la plus directe au niveau le plus proche. Des ressources financières ont ainsi été mises a

disposition. Afin de permettre a l'administration gouvernementale de pourvoir à cette nouvelle mission,



102

le plan d'action national pour l'emploi prévoit explicitement la mise a disposition de ..2 personnes char-

gées au niveau administratifde la mise en place pour 1999“.

Le présent article permet, par dérogation à l'article 12 de la loi budgétaire de 1998 portant sur des

nou\ eaux engagements de personnel. de prévoir ces 2 nouveaux engagements dès cette année.

Article 15!

Le plan d‘action national pour l‘emploi a retenu la nécessité d'un développement supplémentaire des

efforts tendant vers l'identification précoce des besoins des chômeurs et le suivi individuel.

Comme la majeure partie des chômeurs de longue durée présentent une employabilité réduite. une

série de mesures individuelles doivent être prises pour augmenter et consolider leur degré d'employabi—

lité: mesure d'orientation professionnelle, acquisition de compétences sociales. mesures de formation

spécifiques sur le terrain.

Un bilan de compétences complet sera le point de départ d'un parcours individuel d'insertion des

chômeurs concernés.

L'administration de l'emploi. ne dispose actuellement pas du personnel compétent pour effectuer les

opérations emisagées. Le [)(lÏllglîl/Jht’ {l) du présent article permet a l‘ADEM. par dérogation à l'anif

cle 12 de la loi budgétaire pour l'exercice 1998. de procéder a l'engagement supplémentaire de onze

agents tifs dans le domaine sociopsychtvéducatif et de six agents administratifs.

En ce qui concerne plus paniculièrement les éducateurs gradue's. la loi du 31 juillet 1995 relative a

l'emploi et a la formation professionnelle a prévu dans son article VI la création d‘un pool de 12 éduca-

teurs/trices gradué(e)s. en vue notamment de l'encadrement psychtrsociwpédagogiquc des demandeurs

d'emploi au sein des Centres de formation professionnelle continue. a l'Action Locale pour Jeunes ainsi

qu'à l'Administration de l'Emploi.

  

La durée de ce pool. qui au débuta été limitée a 2 ans. a été prorogéc jusqu'au 31 décembre 1998 par

la loi du 2 août 1997.

Les 4 éducateurs/trices affecté/es à l'Administration de l'Emploi, en 1996. ont mené une enquête

auprès de 776 personnes. chômeurs de longue durée. inscrits au moins pendant 12 mois. En 1996 et

1997. la prise en charge individuelle et l'appui socio-pédagogique de quelque 1.000 personnes inscrites

depuis au moins trois mois ont été assurés.

Le paragraphe (2) du présent article tend notamment {\ régulariser la situation de ces personnes:

Les trois éducateurs qui font partie du pool pendant 2 ans au moins 51 l'entrée en vigueur de la

présente loi bénéficient d'une nomination définitive.

L‘éducateur ayant une occupation au pool de moins de 2 ans est dispensé de l'examen d'admission au

stage et peut bénéficier d'une réduction de la durée de stage.

Cet article crée également la base légale pour permettre aux sept consultants actuellement en service

auprès des bureaux de placement public d'obtenir la qualité d'employés de l'Etat au cas où ils le

souhaitent.

Arlir'le 152

Le renforcement des effectifs de l'Inspection du travail et des mines est devenu ne'ce " irc suite a la

décision retenue dans le Plan d'Action National de combattre davantage le travail illégal et au noir non

déclaré et de renforcer les contrôles. notamment sur les chantiers. en vue d'éviter une situation de

concurrence déloyale par la présence sur le territoire luxembourgeois d'entreprises ne respectant pas la

législation en matière de droit du travail et de sécurité sociale.

  

En même temps. l'engagement de six personnes supplémentaires permettra à l'Inspection du travail et

des mines de se consacrer plus a sa deuxième mission. a savoir informer et conseiller employeurs et

travailleurs.

Ainsi l‘intervention de l'Inspection du travail et des mines sera particulièrement importante en

matière d'établissement et de suivi du plan d'organisation du travail. que toute cntrcprisc devra désoF

mais établir.

Vu les problèmes que l'Inspection du travail et des mines aura de plus en plus à affronter et qui relè—

vent de plus en plus souvent du non-respect du droit du travail. le nombre de juristes de l'Inspection du

travail et des mines de\ ra être sérieusement augmenté par ce biais.
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Article [53

L‘article 153 prévoit un renforcement de 6 unités du personnel pour les besoins des Centres de forma-

tion professionnelle continue.

Par une motion datant du 13 novembre 1997 et déposée a la Chambre des Députés dans le cadre du

débat sur l'emploi. la nécessité d'instituer légalement un encadrement cohérent et structuré des

chômeurs a été mise en exergue. Cette même motion salue les résultats positifs que l‘encadrement des

chômeurs a connus jusqu‘à présent et invite le Gouvernement à augmenter le nombre des éduca

tcurs/trices gradué/es dans le cadre de l'institution par voie légale du pool. créé par la loi du 31 juillet

1995,

Considérant que le nombre de chômeurs, en nombre général. a augmenté de 10% de 1995 a 1996. que

le nombre de personnes encadrées par l‘Action Locale pour Jeunes a augmenté de 21% de 1995 à 1996

et de 27% de 1995 a 1997. le nombre de personnes orientées vers les mesures de formation proposées

par les Centres de formation professionnelle continue à augmenter parallèlement de 31% de 1995 a

1996 et surtout de o()% de 1995 a 1997.

L‘augmentation du personnel de six unité s'avère donc indispensable. D‘autre part, depuis l'instaura-

tion de la loi du 31 juillet 1995 portant sur l‘emploi et la formation professionnelle, et vu l'élargissement

des publics cibles à l‘égard de l‘évolution des qualifie tions requis ' au marché de l'emploi. l‘enjeu péda-

gogique et. surtout. social a sensiblement augmenté.

 

Afin d‘optimiser l‘a ' anee socitypédagogique. le soutien surtout au niveau social devra être

renforcé. Les problèmes spécifiques de surendettement. de législation en matière de revenu minimum

garanti. d'autorisation de séjour. pour ne citer que ceux-là. devenant de plus en plus complexes. nécessh

tent surtout au niveau des Centres de formation professionnelle continue également le recours a l'inter—

vention d‘un a ' tant social par Centre de formation professionnelle continue. Ainsi. les éducateurs

gradués pourraient s'investir encore plus dans leur mission éducative.

 

 

 

Actuellement un psychologue a été engagé sur base de la loi du ler décembre 1992 et ceci pour les

deux Centres de formation professionnelle continue d'Esch-sur—Alzette et son annexe de Walferdange.

ainsi que d‘Ettelbruck. En in istant que d‘un côté les mesures d'a 'istance en cas de difficultés psycholo—

giques. sociales et thérapeutiques ont augmenté, et que d‘autre part la coordination des missions éducati-

ves sur le terrain s'est accentuée. l'engagement d‘un psychologue supplémentaire dans le cadre de

l'extension du pool constitue une plus-value indispensable.

  

Arlir'lc 154

L'action sociale au profit des élèves se situe dans le cadre d‘un renforcement général du dispositif de

prévention. Davantage focalisé sur l‘action extérieure a l'école. plus particulièrement sur les relations

avec la famille et le cas échéant la médiation. l'assistant social complète la panoplie des services que le

Service de psychologie et d‘Orientation scolaires (SPOS) implanté dans chaque lycée et lycée technique

doit offrir ajourd'hui.

  ‘tion. portée plus particulièrement vers les jeunes les plus en difficulté, mena—

cés de délaissement. de précarisation et de prédélinquance s‘in rira moins dans une logique d‘a “tance

aux familles. voire de prise en charge. que dans une logique d information. de coopération et de respon-

sabilisution des familles dans le projet scolaire de l‘élève. Le service social est ainsi appelé a apporter

une contribution importante a la prévention de l‘échec scolaire et a ses conséquences.

Il est a noter que son '

  

 

Dans les lycées techniques organisant le régime préparatoire. le Service de Psychologie et d‘Orientw

tion scolaires du lycée technique a été littéralement submergé parle nombre de cas nécessitant une prise

en charge tenant compte de l‘environnement social et familial de l'élève.

Par ailleurs. du fait de son mode d'organisation et du fait de l'éparpillement de la plupart des centres

du régime préparatoire sur plusieurs sites. il devient de plus en plus nécessaire de prendre en charge les

élèves les plus délaissés et les plus menacés en dehors des heures de cours et d‘; surer un suivi intensif

des mineurs en danger qui s‘absentent de manière régulière.

Article 155

La loi du 31 juillet 1995 relative à l'emploi et a la formation professionnelle a prévu dans son arti-

cle Vl la création d‘un pool de 12 éducateurs/Idees gradué(e)s. en vue notamment de l‘encadrement

psycho-socio-pédagogique des demandeurs d‘emploi au sein des Centres de formation professionnelle

continue. à l'Action Locale pour Jeunes ainsi qu'à l‘Administration de l'Emploi.
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La durée de ce pool. qui au début a été limitée à 2 ans. a été prorogéejusqu‘au 31 décembre 1998 par

la loi du 2 août 1997.

7 éducateurs/trices du pool ont été affecté/es aux Centres de formation professionnelle continue. qui

en l995/96 ont encadré 332 demandeurs d'emploi. et 496 demandeurs d'emploi en 1996/97.

En l996/97_ [éducatrice graduée affectée à l'Action Locale pour Jeunes s‘est occupée de +/- 80

adolescents par année sortis de l‘école.

Ces chiffres démontrent le bien-fondé des missions des éducateurs/trices en question.

L‘objet de cet article est donc de régulariser la situation des personnes concernées.

Les huit personnes qui font partie du pool pendant 2 ans au moins a l'entrée en vigueur de la présente

loi bénéficient d‘ttne nomination définitive,

La disposition est la même que celle prévue à l‘article 18.5. de la loi du 1er décembre 1992 portant

[. création d'tm établissement public pour le développement de la formation professionnelle continue

2. lisation des cadres du personnel des Centres de formation professionnelle continue.

La situation des quatre étlucatcurs/trices affecté/és à l‘Administration de l‘Emploi est régularisée "

l‘article lil de la présente loi.

/‘I'Ift'l(’ [56

Le présent article prévoit l‘adaptation de l‘effectif de la CNPF afin de lui permettre de répondre aux

nouvelles tâches qu'elle devra effectuer a partir du Ier janvier 1999.

L‘ne estimation du nombre de dossiers à traiter et d‘opérations a effectuer sur chaque dossier différent

a permis d'évaluer le nombre de postes nouveaux requis pour l‘application correcte du présent texte a

7 unités.

Etant donné qu‘en 1999. le nombre de dossiers a traiter en rythme de croisière ne sera pas encore

atteint. les besoins ont été chiffrés {\ 8 nouveaux postes (6 postes de gestionnaires et 2 postes de contrô-

leut'st pour 1999.

Afin de permettre a la CNPF de préparer efficacement la mise en place de la gestion de cette nouvelle

prestation et de lui permettre de pouvoir démarrer les trav aus dans les délais impartis. e aid. a punir du

1er janvier 99. le présent texte permet le recrutement. dès cette année. de six agents supplémentaires

pour ce faire.

 

Al'/Ït'[t' 157

Dans sa contribution écrite préparée en vue d‘enrichir le débat national ayant suivi le Conseil extraop

dinaire sur l‘emploi du Luxembourg de no\ embre 1997. le Département de la Jeunesse a souligné l'exis-

tence de plusieurs domaines dans lesquels des besoins d'encadrement et de formation importants ont été

constatés

ll s‘agit notamment des organisationsjeunesse. du réseau national des maisons de jeunes con\ention-

rtées. des centres résidentiels pourjeunes. du concept ‘Emp]oi-Formation-Jeunes‘ et du service volon—

taire pour jeunes

Les trois édtteateurs(trices) graduéte)s prévu(e)s à l‘article 3bis joueront le rôle de coordinateurs

régionaux chargés

* de prendre en charge les actions de formation prévues dans le cadre du concept ‘Entploi—Formatiom

Jeunes‘:

* (l'a surer les liens nécess ires avec notamment l'Action Locale pour Jeunes et les Centres de Rencow

tre. d‘Information et d‘Animation pour Jeunes sur le plan communal.

L‘agent éducatif jouera. au niveau national. le rôle d‘agent de liaison avec 1‘ADEM (et notamment

avec le Délégué à l'Emploi des Jeunes) et les Centres de formation professionnelle continue.

Article 158

Le personnel à occuper a titre permanent et a tâche complète aura notamment pour mission d‘assurer

le dérouletttent d'actions positives dans les entreprises du secteur privé.

Outre la promotion d‘actions positives par une campagne médiatique appuyée par les chambres

professionnelles. le travail comportera la sensibilisation et l'information des entreprises intéressées. Le
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personnel en question avisera les demandes écrites des entreprises à soumettre pour approbation a la

ministre qui statu ‘ après avoir entendu en son avis le Comité lntertninistériel en vue de l‘octroi de l'agré-

ment ministériel suivant les critères et les données énumérés à l'article 115 (2). L‘aide a la mise en

oeuvre de l'action positive et au déroulement ainsi que l‘évaluation des actions positives cons ituera

aussi une partie du travail (le suivi assuré par le personnel du Ministère de la Promotion Féminine. ll

appuiera la transférabilité des exemples de bonne pratique a d‘autres entreprises.

Par ailleurs. le personnel sera chargé de participer a la coordination des formations et a la collabora

tion avec les organismes de formation. a savoir les CFPC. les instituts de formation et les ONG. en vue

d'intensifier et de diversifier les mesures de fornunion pour fenunes notamment pour femmes désirant

réintégrer le marché de l‘emploi et le. fctntnes en congé sans solde.

 

Le personnel fournira. de concert avec le Ministère de la Famille. un travail de promotion pour

projets pilotes auprès des communes. afin de les sensibiliser a mettre en place des structures locales

répondant attx besoins de proximité concernant notamment la garde d‘enfants. dejeunes et de personnes

dépendantes.

Il contribuera aussi a la mise en application des dispositions du PAN en faveur de l‘emploi féminin

par des travaux d‘information. de sensibilisation et de formation auprès notamment des ONG oeuvrant

dans l'intérêt des femmes et auprès des autorités communales.

Artic/t' [59

Le plan d'action national pour l‘emploi prévoit que en vue d‘augmenter le taux d'emploi (les

personnes handicapées dans le secteur public l‘Etat s'engage a embaucher au cours de l‘année 1998 une

cinquantaine de travailleurs handicapés sans emploi et maintiendra son effort pour l'etnploi de ces

travailleurs dans le même ordre de grandeur dans les années a venir.

Le présent article inscrit la possibilité de recrutement d'un équivalent de 5() postes a plein temps de

travailleurs handicapés dans le budget de l‘Etat pour l‘exercice 1998. Etant donné le fait que l‘emploi de

travailleurs handicapés doit être effectué de façon extrêmement flexible, e z…t. qu‘il est ne aire de

veiller à ce que les postes de travail mis a disposition puissent correspondre aux possibilités effectives

des personnes handicapées concernées. ces 50 postes a temps plein sont exprimés en hommes

heures/semaine. ce qui permet tant la tnise a disposition de postes a temps plein que la mise a disposition

de postes a temps partiel. selon les besoins des travailleurs handicapés concernés.

  

Article lot)

En vue de permettre au Gouvernement de remplir les missions fixées par le plan d'action national

pour l‘emploi et afin de ne pas surcharger le nombre de recrutements annuels au service de l'Etat pour les

besoins en personnel en découlant. le présent article autorise le Gouvernement à opérer les engagements

défittitl s nécessaires par dépassement du numerus clausus établi pour 1998.

L‘article XXXVI contient une disposition mlmirtis{ru/irc.

Al‘lft'it’ Iñ/

Afin d'améliorer les possibilités d'analyses statistiques du marché du travail. il y a lieu de créer la

base juridique permettant au Centre commun de la sécurité sociale de recueillir. en dehors des données

administratives actuelles des données sur le lieu de travail. la profession exercée. le niveau de forma

tion du salarié et le secteur d'activité de l'entreprise.


